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AVEC PLUS DE 15 MILLIARDS 
DE DOLLARS EN 2023 
L’Algérie, premier
exportateur africain
vers l'Italie  
L'Algérie s'est affirmée comme le principal
exportateur africain vers l'Italie en 2023,
renforçant ainsi son rôle de partenaire
commercial stratégique pour ce pays
européen. Avec des exportations dépassant
les 15 milliards de dollars, l'Algérie a
consolidé sa position dominante sur le
marché italien, faisant de l'Italie son
premier client en Europe. Selon les données
de « Trade Map », le volume total des
échanges entre les deux pays a atteint plus
de 18 milliards de dollars, soulignant
l'importance de cette relation économique
privilégiée.
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CAMPAGNE 
POUR LA PRÉSIDENTIELLE
Dernière ligne droite
pour convaincre les
électeurs 
La campagne électorale pour l'élection pré-
sidentielle du 7 septembre, qui entame sa
dernière ligne droite, connait une dyna-
mique soutenue avec des candidats et leurs
soutiens qui focalisent leurs discours sur les
préoccupations des citoyens en vue de les
convaincre et gagner leur confiance. 
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CAFÉ VERT IMPORTÉ
Les modalités de
compensation des prix
fixées
Un arrêté interministériel commun au mi-
nistère du Commerce et de la Promotion
des exportations et au ministère des Fi-
nances fixant les modalités de compensa-
tion des prix du café vert importé a été pu-
blié au Journal officiel n 59. Selon cet arrêté
paru le 25 août 2024, l'Etat prend en charge
le différentiel entre le prix de revient réel du
café et le prix de vente plafond, hors taxe,
après déduction du montant de la marge
bénéficiaire appliqué par l'opérateur
concerné par la compensation.
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L’usine de fabrication
de véhicules Iveco
confiée à Ferrovial

L’opération du transfert de bien confisqués et récupérés par l’Etat se poursuit.  C’est au tour du
projet de réalisation d'une usine de fabrication et de montage de véhicules utilitaires de marque

italienne Iveco, prévu à Bouira en partenariat avec le groupe algérien Ival-Industrie, de passer sous
le giron public. Elle a été confiée à l’entreprise Ferrovial, spécialisée dans la construction de

matériels et équipements ferroviaires. P 3
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Par Par Mourad A.

Cette nouvelle unité, qui s'ajoutera à
la première déjà opérationnelle,
permettra à l'entreprise d'atteindre

une capacité de production combinée
sans précédent dans la région méditerra-
néenne, avec une production annuelle
prévue de plus de cinq millions de tonnes.
Ce développement positionnera Tosyali
Algérie comme l'un des plus grands pro-
ducteurs de fer et d'acier dans cette partie
du monde.
Cette expansion s'inscrit dans une vision
stratégique plus large visant à diversifier
les types de produits en acier proposés par
le groupe, afin de répondre à une de-
mande croissante sur les marchés locaux
et internationaux, notamment dans les
secteurs de la construction, de l'automo-
bile et de l'industrie lourde. L'importance
de cette nouvelle unité de réduction di-
recte réside dans sa capacité à transformer
efficacement le minerai de fer en fer mé-
tallique, un processus essentiel dans la
production d'acier. Cette technologie, en
plus de renforcer l'engagement du groupe
envers une production respectueuse de

l'environnement, est cruciale pour réduire
les émissions de CO2 par rapport aux mé-
thodes traditionnelles, un enjeu de plus en
plus vital pour l'industrie sidérurgique
mondiale.
En parallèle à ces développements, Tosyali
Algérie a marqué un tournant historique
en réalisant le premier export de tôles
d'acier dans l'histoire de l'Algérie indé-
pendante. Cet envoi, effectué début août
2024, a vu la livraison de 25 000 tonnes de
tôles d'acier vers les marchés internatio-
naux, une étape majeure qui souligne les
avancées significatives de l'Algérie dans la
production et l'exportation de produits si-
dérurgiques. Cette opération, résultat d'un
long processus de préparation et de déve-
loppement, s'inscrit dans une stratégie vi-
sant à positionner l'Algérie comme un
fournisseur compétitif sur le marché
mondial de l'acier. En mai 2024, Tosyali
Algérie avait déjà effectué une première
expédition, servant de test pour les pro-
cessus logistiques et le renforcement des
relations avec les clients internationaux.
L'exportation d'août représente une avan-
cée majeure dans l'ambition du groupe de
se faire une place sur le marché mondial

avec des produits de haute qualité. L'ex-
pansion des capacités de production et le
succès de ces exportations illustrent la
compétitivité croissante de l'industrie si-
dérurgique algérienne, démontrant la ca-
pacité du pays à développer et à exporter
des produits de valeur ajoutée. Cette di-
versification économique renforce les
échanges commerciaux internationaux de
l'Algérie et affirme sa volonté de jouer un
rôle actif dans l'économie mondiale. Pour
Tosyali Algérie, ces réalisations témoi-
gnent d'un engagement stratégique visant
à faire de l'Algérie un acteur clé dans la si-
dérurgie mondiale, tout en soutenant le
développement industriel interne. La
combinaison de l'augmentation des capa-
cités de production, de la diversification
des produits, et du succès des premières
exportations de tôles d'acier représente
une avancée significative pour Tosyali Al-
gérie. Ces développements permettent au
groupe de se préparer à relever les défis
futurs tout en contribuant au développe-
ment économique durable de l'Algérie, en
renforçant sa position en tant que leader
de l'industrie sidérurgique dans la région
méditerranéenne et au-delà.
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BOURSE D'ALGER

La Cosob met en
garde contre les
offres d'achat

d'actions hors du
cadre réglementaire

La Commission d'organisation et de
surveillance des opérations de
Bourse (Cosob) a mis en garde,

dans un communiqué publié, contre les
offres proposant l'achat d'actions de
sociétés cotées à la Bourse d'Alger en
dehors du cadre réglementaire. La Co-
sob a ainsi rappelé que l'achat d'ac-
tions hors cadre réglementaire est "un
acte illégal qui donnera lieu à des pour-
suites judiciaires à l'encontre de ses
contrevenants".
Ce rappel, souligne la même source,
intervient après la constatation récente
par la Cosob, de la diffusion d'informa-
tions sur les réseaux sociaux incitant à
l'achat et/ou la vente d'actions des so-
ciétés cotées en Bourse en dehors du
cadre réglementaire régissant les
transactions boursières en Algérie.
"La Cosob rappelle les investisseurs
en valeurs mobilières que la procédure
d'achat et de vente d'actions des socié-
tés cotées en bourse ne peut se faire
que seulement et uniquement par des
intermédiaires en opérations de bourse
agréés par la Cosob, dont la liste est
publiée sur le site web de la commis-
sion, et ce, conformément aux textes
réglementaires en vigueur", poursuit le
communiqué.
En outre, la Cosob a invité le public in-
vestisseur à "faire preuve de prudence
et de vigilance face à de telles publica-
tions mensongères", et de s'abstenir
d'effectuer de pareilles transactions,
appelant le public souhaitant en savoir
plus sur la procédure d'achat et de
vente des actions cotées en Bourse, le
déroulement de la négociation et fixa-
tion de leur prix "à se rapprocher de
nos services, de ceux de la Société de
gestion de la Bourse des valeurs mobi-
lières (SGBV) ou de tout intermédiaire
boursier agréé".
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MISE EN SERVICE IMMINENTE D'UNE DEUXIÈME UNITÉ DE RÉDUCTION DIRECTE (DRI-II)

Tosyali Algérie augmentera 
sa production à plus de 5 millions
de tonnes/an 
Le groupe Tosyali Algérie, a récemment dévoilé une série de nouvelles initiatives destinées à
augmenter ses capacités de production de fer et d'acier, consolidant ainsi sa position de leader
dans le secteur. L'une des mesures phares de cette stratégie est la mise en service imminente d'une
deuxième unité de réduction directe (DRI-II). 

Un arrêté interministériel commun au
ministère du Commerce et de la Pro-
motion des exportations et au minis-

tère des Finances fixant les modalités de com-
pensation des prix du café vert importé a été
publié au Journal officiel n 59. Selon cet ar-
rêté paru le 25 août 2024, l'Etat prend en
charge le différentiel entre le prix de revient
réel du café et le prix de vente plafond, hors
taxe, après déduction du montant de la marge
bénéficiaire appliqué par l'opérateur concerné
par la compensation. De plus, le montant de
la compensation est majoré du différentiel en-
tre le montant de la taxe sur la valeur ajoutée
payé à l'importation et le montant de la taxe
sur la valeur ajoutée au titre des opérations de

vente du café objet de la compensation. Selon
le texte, les prix de vente plafonds du café,
hors taxe, sont calculés sur la base des prix
plafonds à la consommation, en tenant
compte des marges bénéficiaires plafonds
prévues par les dispositions du décret exécutif
n 24-279 du 20 août en cours (3% de la valeur
auprès des douanes, pour les importateurs et
4% du prix de revient pour les transforma-
teurs). Ainsi, cet arrêté interministériel fixe
les prix de vente plafonds du café à 748,16
Da/kg pour le café vert ou torréfié ou moulu
"Robusta" et à 935,20 Da/kg pour le café vert
ou torréfié ou moulu "Arabica". La demande
de compensation formulée par l'opérateur
concerné est déposée auprès de la direction

de commerce de wilaya territorialement com-
pétente puis transmise à la brigade mixte de
contrôle territorialement compétente pour
examen dans un délai n'excédant pas 30 jours
à compter de la date de dépôt. Par la suite, la
demande de compensation, visée par la bri-
gade mixte de contrôle, accompagnée d'un
rapport détaillé, établi par ladite brigade, est
transmise par la direction de commerce de
wilaya territorialement compétente, au secré-
tariat du comité de compensation au niveau
du ministère chargé du commerce. Le comité
de compensation examine et évalue la de-
mande et fixe le montant de compensation à
attribuer à l'opérateur concerné, dans un délai
n'éxcédant par 30 jours à compter de sa date

de réception, en tenant compte des prix
d'achat de référence du café vert, appliqués
sur les marchés internationaux, publiés men-
suellement par les services du ministère
chargé du commerce sur leur site web ou par
tout autre moyen approprié. Dans le cas où la
décision est contestée, l'opérateur concerné
peut, dans un délai n'excédant pas 15 jours, à
compter de la date de notification, introduire
un recours déposé auprès du comité de com-
pensation. Dans ce cas, le comité examine le
recours pour lequel une décision est établie et
notifiée à l'opérateur concerné dans un délai
n'excédant pas 30 jours à compter de sa date
de réception, selon la même source. 
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CAFÉ VERT IMPORTÉ

Les modalités de compensation des prix fixées

Quinze (15) personnes sont dé-
cédées et 491 autres ont été
blessées dans des accidents

de la circulation survenus ces der-
nières 48 heures à travers plusieurs
wilaya du pays, indique samedi un

bilan de la Protection civile. Durant la
même période, la Protection civile a
enregistré le décès de deux per-
sonnes par noyade dans une plage
interdite à la baignade, dans la com-
mune d'El Marsa, wilaya de Chlef,

selon la même source qui a précisé
que les éléments de la Protection ci-
vile ont effectué 1876 interventions
pour le sauvetage de 1387 per-
sonnes de noyade, dont 361 prises
en charge sur les lieux et 126 autres

évacuées vers les hôpitaux. La Pro-
tection civile déplore également le
décès de deux personnes dans des
réserves d'eau au niveau de les wi-
layas de Djelfa et Tamanrasset. Par
ailleurs, les éléments de la Protec-

tion civile sont intervenus à Alger
suite au décès de deux personnes
(21 et 19 ans) intoxiquées par une
fuite de gaz à l'intérieur d'une habita-
tion dans la commune de Staoueli. 

ACCIDENTS DE LA ROUTE

15 morts et 491 blessés en 48 heures

Les EnjeuxEco
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Par Mourad A.

L'économie algérienne repose en grande
partie sur ses exportations d'hydrocar-
bures, un secteur qui constitue le pilier

central de sa prospérité. En 2023, les expor-
tations algériennes ont totalisé 59 milliards
de dollars, dont 52 milliards provenaient ex-
clusivement du gaz et du pétrole. Ces chiffres
révèlent non seulement la domination de ce
secteur, mais aussi son rôle fondamental
dans le maintien de l'économie nationale. Le
gaz et le pétrole ne sont pas seulement des
sources de revenus pour l'Algérie, ils repré-
sentent également un outil d'influence géo-
politique, permettant au pays de jouer un
rôle clé sur la scène internationale, en parti-
culier dans le contexte de la crise énergétique
européenne.
Cependant, cette dépendance quasi exclusive

aux hydrocarbures expose l'Algérie à cer-
taines vulnérabilités, notamment face aux
fluctuations imprévisibles des prix mondiaux
du pétrole et du gaz. Consciente de ces
risques, le pays sous la conduite du président
de la République, Abdelmadjid Tebboune,
s'efforce de diversifier son économie en dé-
veloppant d'autres secteurs d'exportation.
Parmi ceux-ci, l'industrie des engrais se dis-
tingue avec des revenus de 1,3 milliard de
dollars en 2023. Ce secteur, bien que mo-
deste en comparaison avec les hydrocar-
bures, joue un rôle essentiel dans la stabilisa-
tion économique du pays. De même, le fer et
l'acier ont généré 1,1 milliard de dollars,
montrant une certaine vitalité industrielle
au-delà des ressources naturelles. Les expor-
tations de produits chimiques et de métaux,
atteignant 800 millions de dollars, ainsi que
celles de sel, soufre, ciment et produits simi-

laires, avec 600 millions de dollars, contri-
buent également à la diversification des ex-
portations algériennes. Ces secteurs, bien
que plus modestes, sont cruciaux pour la ré-
silience économique de l'Algérie, car ils per-
mettent de réduire la dépendance excessive
aux revenus des hydrocarbures.
Ainsi, l'année 2023 s'est révélée être une
étape charnière dans le renforcement des re-
lations commerciales entre l'Algérie et l'Ita-
lie. Ce partenariat a non seulement permis à
l'Algérie de consolider sa position sur le mar-
ché européen, mais il a également mis en lu-
mière les défis auxquels le pays est confronté
dans sa quête de diversification économique.
Les efforts entrepris pour développer d'au-
tres secteurs, tout en continuant à tirer parti
de la richesse en hydrocarbures, témoignent
de la volonté de l'Algérie de bâtir une écono-
mie plus résiliente et moins exposée aux

aléas du marché mondial.
Depuis 2020, les relations algéro-italiennes se
sont intensifiées dans plusieurs domaines,
notamment sur les plans économique, éner-
gétique et diplomatique. Ce renforcement
des liens bilatéraux a fait de l'Italie un parte-
naire clé pour l'Algérie en Europe, notam-
ment dans le secteur du gaz naturel. Face à
une demande énergétique croissante et à la
nécessité de diversifier ses sources d'approvi-
sionnement, l'Italie a trouvé en l'Algérie un
fournisseur fiable et stratégique. La coopéra-
tion entre les deux pays s'est ainsi accrue
dans le contexte des crises énergétiques en
Europe, où l'Algérie a joué un rôle crucial en
augmentant ses exportations de gaz vers l'Ita-
lie. Ces échanges commerciaux ont atteint
plus de 18 milliards de dollars en 2023, un
chiffre qui reflète l'importance de cette rela-
tion pour les deux pays.

AVEC PLUS DE 15 MILLIARDS DE DOLLARS EN 2023 

L’Algérie, premier exportateur
africain vers l'Italie 

L'Algérie s'est affirmée comme le principal exportateur africain vers l'Italie en 2023, renforçant ainsi son rôle de partenaire
commercial stratégique pour ce pays européen. Avec des exportations dépassant les 15 milliards de dollars, l'Algérie a

consolidé sa position dominante sur le marché italien, faisant de l'Italie son premier client en Europe. Selon les données de «
Trade Map », le volume total des échanges entre les deux pays a atteint plus de 18 milliards de dollars, soulignant l'importance

de cette relation économique privilégiée.

Par M A.

Le directeur général du groupe Imetal,
AdelKhemane, a effectué, jeudi der-
nier, une visite de travail au sein du

complexe Sider El Hadjar. Cette visite avait
pour but de suivre l'avancement du projet de
construction de la nouvelle unité de lami-
nage de barres d’acier pour béton armé, un
élément central de la modernisation en
cours du complexe. La nouvelle unité, dont
la mise en service est imminente, aura une
capacité de production impressionnante de
800 000 tonnes par an, un ajout significatif
aux capacités de production actuelles du
complexe. Cette visite survient dans un
contexte de grande importance, notamment
après l’annonce du wali d'Annaba, Abdelka-
der Djelloui, le 19 août dernier, soulignant
que la capacité de la nouvelle unité, reflétant
l'importance stratégique de cette installation
pour le complexe et pour le marché national
de l'acier. Durant sa visite, le DG du groupe
Imetal a pris le temps d'examiner de près les
initiatives mises en œuvre par Sider El Had-

jar pour optimiser ses opérations et maximi-
ser l'efficacité de ses ressources. Un point
majeur de cette analyse a été la gestion des
déchets ferreux non-récupérables, estimés à
environ 100 000 tonnes, générés par les pro-
cessus de production du complexe. Ces dé-
chets sont actuellement triés et collectés par
l'unité FERSID, avec l’objectif de les transfor-
mer en produits industriels utiles. La vente
de ces déchets a déjà attiré l'intérêt de plu-
sieurs opérateurs locaux et nationaux, témoi-
gnant de leur potentiel économique. En ou-
tre, une partie des ferrailles issues de la ré-
forme du haut fourneau numéro 1 sera récu-
pérée et recyclée, contribuant ainsi à la géné-
ration de revenus supplémentaires et à la li-
bération de terrains pour de futures activités
industrielles secondaires.
Cette visite s'inscrit parfaitement dans la
stratégie nationale de revitalisation du sec-
teur industriel. Ali Aoun, ministre de l’In-
dustrie et de la Production Pharmaceutique,
avait récemment souligné dans une réponse
parlementaire que le gouvernement était
pleinement engagé dans le soutien à Sider El

Hadjar. Ce soutien s'inscrit dans un plan
plus large visant à renforcer la position du
complexe dans l'industrie de l'acier, à aug-
menter les capacités de production, et à
adopter des technologies modernes. Aoun a
également précisé que cette stratégie vise à
diversifier les produits sidérurgiques en in-
troduisant des produits à haute valeur ajou-
tée, tout en intégrant des technologies de ré-
duction directe pour améliorer l'efficacité et
réduire les coûts, contribuant ainsi à un dé-
veloppement durable.
De plus, Brahim Merad, directeur de la cam-
pagne du candidat indépendant Abdelmad-
jid Tebboune, a récemment réitéré l'impor-
tance accordée par le candidat à la réhabilita-
tion du complexe. Lors d’un meeting popu-
laire à Annaba, Merada souligné que Teb-
boune était déterminé à soutenir le dévelop-
pement du complexe et à améliorer les
conditions de vie des travailleurs, en réponse
aux préoccupations socioprofessionnelles et
en contribuant à la revitalisation écono-
mique de la région.
À l'issue de sa visite, une réunion a été orga-

nisée au siège de la direction générale du
complexe. Cette réunion a rassemblé Adel-
Khemane, les responsables du groupe Sider,
et ceux de Sider El Hadjar, ainsi que les di-
recteurs des unités et les membres des parte-
naires sociaux. Lors de cette réunion, Khe-
mane a insisté sur l'importance stratégique
de Sider El Hadjar pour l’économie nationale
et a appelé à une intensification des efforts
pour atteindre les objectifs de production
fixés. Il a également souligné la nécessité
d'une meilleure coordination entre les unités
et d'un engagement continu pour réussir la
modernisation du complexe. La mise en ser-
vice de cette nouvelle unité représente une
avancée majeure dans l’expansion et la mo-
dernisation du complexe Sider El Hadjar, of-
frant une réponse adaptée aux besoins crois-
sants du marché national et renforçant la
compétitivité du secteur sidérurgique algé-
rien. Le soutien des autorités locales et des
acteurs industriels est crucial pour garantir
le succès de ce projet ambitieux et pour assu-
rer un avenir prospère pour le complexe et la
région.

VISITE DU DG DU GROUPE IMETAL À SIDER EL HADJAR

Accélération du processus de modernisation du complexe

RÉCUPÉRATION DE BIENS CONFISQUÉS 

L’usine de fabrication de véhicules Iveco confiée à Ferrovial
Par Selma R

En effet, c’est lors d'une cé-
rémonie tenue, hier à la
zone industrielle Sidi Kha-

led à Oued El Bardi, que le wali
Abdelkrim Laâmouri a procédé à
la remise symbolique de ce pro-
jet à l'entreprise publique écono-
mique Ferrovial.  Lancés en
2014, les travaux de ce projet se
sont arrêtés en 2019 avec un
taux de réalisation de 65%. Le
projet est confié désormais à
l'entreprise Ferrovial dans le ca-
dre de la mise en œuvre des dé-
cisions du Conseil des participa-

tions de l'Etat (CPE) et des déci-
sions de la justice pour la récu-
pération du patrimoine de l'Etat,
selon les détails fournis par les
services de la wilaya.
Lors de la cérémonie, le wali a
remis les documents de ce pro-
jet au Président-directeur géné-
ral de Ferrovial, El Amri Bouyou-
cef. Ce projet revêt une impor-
tance «particulière», selon les
responsables en charge de la
réalisation, qui comptent le re-
lancer et le mettre en exploita-
tion prochainement. Une fois
opérationnelle, cette usine
pourra générer jusqu'à 750

postes d'emploi directs et 1200
autres postes indirects, selon les
détails recueillis lors de cette vi-
site. 
Cette usine est en cours de
construction sur une assiette
foncière de 100.000 m2. Elle de-
vrait produire 4.000 véhicules,
dont des bus urbains et subur-
bains dans une première étape.
Elle comptera 8 chaines de pro-
duction équipées d'une technolo-
gie de pointe, selon les réalisa-
teurs du projet.
Dans une déclaration à la
presse, le P-dg de Ferrovial a
expliqué que son entreprise allait

entamer dès septembre les tra-
vaux pour le parachèvement de
cette usine. «Nous n'avons que
des procédures administratives
à accomplir», a-t-il précisé, ajou-
tant que la relance du projet
«s'inscrit dans le cadre des
orientations du président de la
République M. Abdelmadjid Teb-
boune, visant à relancer tous
ces projets à l'arrêt dans les plus
brefs délais».
Bouyoucef a fait savoir, en outre,
que son entreprise compte réali-
ser deux projets dans la zone
d'Oued El Bardi (Sud de Bouira),
à savoir celui de fabrication de

véhicules utilitaires, mais aussi
de conteneurs. «Nous allons ex-
ploiter une superficie de 10 hec-
tares dans cette zone pour la
réalisation de ces deux projets
d'envergure», a précisé M.
Bouyoucef. Une fois mise en ex-
ploitation, cette usine «permettra
de fabriquer en Algérie des
conteneurs avec une moyenne
de 12.000 unités par an, ce qui
contribuera à réduire la facture
des importations», a expliqué le
P-dg de Ferrovial qui aspire «ex-
porter sa production en Afrique
et ailleurs».

Les EnjeuxEco
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Le coup d'envoi des travaux préli-
minaires du projet de réalisation
de l'hôpital algéro-qatari-alle-

mand a été donné, jeudi à Sidi Abdal-
lah (Alger), en présence de membres
du gouvernement et de l'ambassadeur
de l'Etat du Qatar à Alger, Abdulaziz
Ali Al-Naama.
Le ministre de la Santé, Abdelhak Saihi
a déclaré, à cette occasion, que cet hô-
pital représente "une fierté pour l'Algé-
rie qui continue à renforcer les struc-
tures de son système national de santé
afin de fournir des prestations hospita-
lières à la hauteur des aspirations des
citoyens et en phase avec les évolutions
mondiales en matière de soins".
Soulignant la gratuité des services de
santé fournis par cet hôpital dont la
réalisation est prévue "dans deux ans
ou moins", le ministre a indiqué que
cet établissement de santé s'inscrit
dans le cadre de "l'élargissement des

perspectives de coopération écono-
mique entre l'Algérie et le Qatar en
vue de réaliser davantage de rappro-
chement, en concrétisation des aspira-
tions des directions des deux pays
frères et des engagements du président
de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, en matière de développe-
ment des services de santé".
Le ministre des Finances, Laaziz Faid,
a affirmé, pour sa part, que l'enveloppe
financière allouée à la réalisation de
cet hôpital de 300 lits s'élève à 290 mil-
lions de dollars, "la partie algérienne
financera 40% et la partie qatarie
60%".
Le ministre de l'Industrie et de la Pro-
duction pharmaceutique, Ali Aoun, a
souligné, de son côté, "la disposition
de l'Algérie à renforcer la coopération
avec le Qatar dans le domaine de la
production pharmaceutique, pour
soutenir cet hôpital et développer les

moyens de coopération dans des do-
maines similaires".
Le CEO (Chief executive officer) du
holding "Estithmar" et président du
conseil d'administration de la société
algéro-qatarie des services de santé,
Mohamed Badr Al-Sadah, a présenté
un exposé sur ce projet qui intervient,
a-t-il dit, "en concrétisation des orien-
tations des dirigeants des deux pays, le
président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, et l'Emir de l'Etat du
Qatar, cheikh Tamim Ben Hamad Al
Thani". Cet hôpital, ajoute-t-il, "sera
doté de moyens modernes et com-
prendra 30 unités de soins intensifs, 15
salles d'opérations, 40 cliniques ex-
ternes, en sus de 20 zones dédiées aux
urgences, réunissant des compétences
médicales de haut niveau et les tech-
nologies de pointe en matière de diag-
nostic et de traitement en un seul en-
droit".

PROJET DE L’HÔPITAL ALGÉRO-QATARI-ALLEMAND

Lancement des travaux
préliminaires à Sidi Abdallah

AÉROPORT D’ORAN

Une tentative de
fuite de capitaux et

de l’or déjouée

La direction régionale de lutte contre le
crime organisé d’Oran, en coordination
avec la Police des Frontières de l’aéro-

port Ahmed Ben Bella, a réussi, dans le
cadre de la lutte contre la criminalité organi-
sée transfrontalière, à déjouer une tentative
de fuite de capitaux en monnaie forte et na-
tionale à l’étranger. Les mêmes services ont
réussi à saisir une quantité d’or estimée à
4,201 kg or.
L’opération s’est soldée par l’arrestation de
six suspects, dont trois jeunes filles, qui ten-
taient d’acheminer la marchandise, d’une
valeur totale de 10,857 milliards de cen-
times.
Cette opération est intervenue après des in-
vestigations approfondies sur l’activité du
réseau. Des investigations ayant abouti,
dans un premier temps, à l’identification de
ses membres qui activent à l’intérieur et à
l’extérieur, suivie de leur arrestation et de la
saisie de la marchandise.
Après épuisement des procédures légales
auprès du Procureur de la République près
le Tribunal d’Es-Senia, les mis en cause ont
déférés devant le procureur de la Répu-
blique.
Ils sont poursuivis pour constitution d’une
organisation criminelle dans le but de com-
mettre des crimes et des délits, violation de
la législation et la réglementation sur les
échanges et les mouvements de capitaux
depuis et hors du territoire national, de por-
ter atteinte à l’économie nationale, la circu-
lation illégale, la vente et l’achat de métaux
précieux, le blanchiment d’argent et le
transfert de biens résultant de produits cri-
minels dans le cadre d’un groupe criminel
organisé transnational.

FORMATION PROFESSIONNELLE /SEVE

Signature d'une convention sur l'accompagnement
des femmes entrepreneures

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000

Une convention a été signée, jeudi
à Alger, entre le ministère de la
Formation et de l'Enseignement

professionnels et l'Association des
femmes algériennes cheffes d'entreprises
(SEVE) pour accompagner les femmes

entrepreneurs par la formation et renfor-
cer leur participation au développement.
La convention a été signée par le direc-
teur des finances et des moyens au mi-
nistère, Aissa Brahimi, et la présidente de
l'Association des femmes algériennes
chefs d'entreprises, Saadi Chahrazad, lors
d'une cérémonie présidée par le ministre
de la Formation et de l'Enseignement
professionnels, Yacine Merabi.
A cette occasion, le ministre a rappelé les
mesures prises dans le secteur de la for-
mation professionnelle (FP) pour offrir
aux femmes des opportunités de forma-

tion et de qualification à même de leur
permettre de participer activement au
développement, à l'instar des dispositifs
de formation destinés à la femme rurale
et à la femme au foyer.
Après avoir affirmé que le secteur veillait
à accompagner les femmes entrepre-
neures par la formation dans plusieurs
spécialités, avec l'introduction de la thé-
matique de l'entrepreneuriat dans les
programmes du secteur, le ministre a
qualifié cette convention de "nouveau ja-
lon" qui s'ajoute aux efforts de l'Etat dans
ce domaine.

Mercuriale

PRIME DE SOLIDARITÉ SCOLAIRE

Plus de 85.000 élèves bénéficiaires à Blida

Quelque 85.292 élèves des trois cycles éducatifs de la wilaya de Blida ont bénéficié de la
prime de solidarité scolaire, a-t-on appris auprès des services de la wilaya. "La prime
de solidarité scolaire, fixée à 5.000 DA, a été versée à la mi-juillet dernier au profit de

tous les bénéficiaires, afin de permettre aux parents d'élèves d'acquérir ce dont ils ont besoin
en perspective de la prochaine rentrée scolaire", a indiqué le wali de Blida, Brahim Ouchen,
jeudi soir, dans son exposé consacré aux préparatifs de la prochaine rentrée scolaire
(2024/2025). Il a, aussi, fait part de la programmation de la distribution de 33.935 trousseaux
scolaires à des élèves issus de familles nécessiteuses, qui bénéficieront également de
761.512 manuels scolaires devant être distribués gratuitement sur un total de 2.382.749
manuels affectés aux établissements scolaires et points de vente. Sur un autre plan, le wali de
Blida a fait cas des préparatifs en cours pour la réception de nouveaux établissements
scolaires à la prochaine rentrée. Il s'agit de 11 groupes scolaires au niveau de sept (7)
communes, trois (3) CEM à Bouârfa et Meftah, deux (2) lycées à Bougara et Meftah et deux
(2) demi-pension dans le cycle moyen à Bouârfa et Mouzaia. A cela s'ajoute la réception
attendue de 88 classes d'extension dans les trois cycles scolaires, dont la majorité dans le
cycle primaire (77 classes), suivi du cycle moyen (7) puis du cycle secondaire (3). 

Le ministère de l'Enseignement su-
périeur et de la Recherche scienti-
fique a fixé, vendredi dans un

communiqué, le calendrier des de-
mandes de bourses universitaires au
profit des nouveaux bacheliers.La de-
mande de bourse universitaire sera for-

mulée en ligne entre le 1er et le 15 sep-
tembre prochain, précise la même
source, ajoutant que le traitement des
demandes aura lieu du 16 au 30 du
même mois. Les résultats seront annon-
cés le 1er octobre prochain, conclut le
communiqué. 

MINISTÈRE

Le calendrier des demandes de bourses
universitaires en ligne fixé 



Par Sirine R

En effet, il ne reste que quatre jours
de cette campagne avant le silence
électoral de 72 heures avant le jour

-j.  Les trois candidats poursuivent leur
sortie de terrain (meeting, rencontre de
proximité et intervention sur les médias
(TV, radia et internet) dans le but de
convaincre les électeurs au nombre de
plus de 24 millions  d’aller voter en choi-
sissant l’un des postulants, à savoir   You-
cef Aouchiche, candidat du FFS, où la ré-
élection d’Abdelmadjid Tebboune, candi-
dat indépendant pour un second mandat
et Abdelaali Hassani Cherif, candidat du
MSP.
Les deux premières semaines de cam-

pagne, les candidats à cet échéance im-
portant pour l’Algérie ont expliqué les
grandes lignes de leurs programmes élec-
toraux, mettant en avant des propositions
concrètes visant à améliorer le pouvoir
d'achat, relancer les projets de développe-
ment et apporter des solutions aux reven-
dications sectorielles.
Usant de tous les moyens que leur confère
la loi, dont des meetings populaires et ac-
tivités de proximité, des interventions
dans les médias audiovisuels et écrits et
dans les réseaux sociaux, les candidats ont
étalé le bien fondé de leurs programmes
respectifs, appelant notamment les ci-
toyens à une large participation le jour du
scrutin pour concrétiser leurs aspirations.
Pour les trois candidats, cette élection re-

présente une étape cruciale pour l'avenir
du pays et vise à préserver la stabilité et
consacrer la souveraineté nationale. Lors
des deux premières semaines de la cam-
pagne électorale, les candidats se sont en-
gagés à améliorer les conditions de vie des
citoyens, comme c'est le cas du candidat
du Front des forces socialistes (FFS),
Youssef Aouchiche, qui propose de créer
des opportunités d'emploi adaptées aux
spécificités régionales, d'augmenter le sa-
laire minimum (SNMG) et les allocations
familiales, ainsi que de mettre en place de
nouvelles subventions dans le cadre d'un
système économique équilibré.
De son côté, le candidat indépendant, M.
Abdelmadjid Tebboune, a mis l'accent sur
le renforcement de la stabilité écono-

mique et de la cohésion sociale, promet-
tant la création de nouveaux emplois, une
meilleure représentation des jeunes dans
les instances élues, et l'augmentation des
pensions et allocations pour les catégories
vulnérables, comme les femmes au foyer,
les étudiants et les chômeurs.
Enfin, le candidat du Mouvement de la
société pour la paix (MSP), M. Abdelali
Hassani Cherif, a mis l'accent, quant à lui,
sur des réformes à même de répondre aux
attentes des citoyens en matière socio-
économique. Il s'engage à soutenir le pou-
voir d'achat, à s'occuper des franges de la
société les plus vulnérables, à revoir les
pensions de retraite et à établir un sys-
tème national pour encadrer les niveaux
et formes de soutien.

Dernière ligne droite
pour convaincre les électeurs

La campagne électorale pour l'élection présidentielle du 7 septembre, qui entame sa dernière ligne droite, connait une
dynamique soutenue avec des candidats et leurs soutiens qui focalisent leurs discours sur les préoccupations des citoyens en vue

de les convaincre et gagner leur confiance. 
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Le candidat indépendant à la
Présidentielle du 7 septembre
prochain, M. Abdelmadjid Teb-

boune, s'est engagé, jeudi depuis
Djanet, à tout mettre en œuvre
pour la concrétisation de projets
dans les régions du sud dans tous
les domaines, notamment des pro-
jets de jeunes, si le peuple lui re-
nouvèle sa confiance à cette
échéance.
Les jeunes du sud doivent vivre
dans un cadre garantissant une vie
décente, c'est pourquoi "je m'en-
gage, si le peuple me renouvèle sa
confiance, à réunir tous les moyens
nécessaires à la concrétisation de
leurs projets dans tous les do-
maines", a déclaré le candidat indé-
pendant, M. Abdelmadjid Teb-
boune, lors de son meeting à la

salle omnisports de Djanet, au 15e
jour de la campagne électorale de
la Présidentielle du 7 septembre.
Se réjouissant de «la satisfaction
manifestée aujourd'hui par les
jeunes Algériens dans leur pays,
dont beaucoup sont prêts à mettre
l'expérience puisée à l'étranger» au
service de la patrie, M. Abdelmadjid
Tebboune a appelé les jeunes de
Djanet et du sud, en général, à
créer des start-up dans les sec-
teurs de l'agriculture et de l'éle-
vage, du tourisme et des services,
s'engageant à «les soutenir pour
contribuer au développement».
Mettant en avant le rôle des habi-
tants de Djanet, à l'instar des au-
tres régions du sud, dans la protec-
tion de la patrie, le candidat indé-
pendant, M. Abdelmadjid Teb-

boune, a assuré qu'il s'engage, en
cas de victoire le 7 septembre pro-
chain, à "tenir une réunion du Gou-
vernement à Djanet pour recueillir
toutes les revendications de ses
habitants, comme ce fut le cas ces
dernières années à Khenchela, Tis-
semsilt et Tindouf".
Et de préciser qu'il «connaît les re-
vendications et les besoins des ha-
bitants» de cette région, qui doit, a-
t-il dit, enregistrer une dynamique
de développement accrue.
Le candidat indépendant, M. Abdel-
madjid Tebboune, s'est aussi en-
gagé à «ouvrir des postes fronta-
liers avec le Niger et la Libye, pays
frères» et à «créer des zones
franches», estimant que «la forte
production enregistrée aujourd'hui
par l'Algérie dans plusieurs do-

maines, dont l'industrie pharmaceu-
tique, l'électroménager et les indus-
tries de transformation», lui permet
de commercialiser ses produits
dans les pays voisins. Abdelmadjid
Tebboune s'est, par ailleurs, en-
gagé à «développer le tourisme sa-
harien, notamment à Djanet, par
l'octroi de nombreuses facilités»,
soulignant que Djanet «jouit d'un
fort potentiel de développement
dans les secteurs de l'agriculture,
du tourisme et des services».
Lors du meeting, le candidat indé-
pendant, M. Abdelmadjid Teb-
boune, a rappelé ce qui a été réa-
lisé depuis 2019, notamment «dans
le cadre de la lutte contre la issaba
qui a dilapidé les deniers publics, la
reconstruction de ce qui a été al-
téré, la reprise économique et la

concrétisation de ses 54 engage-
ments en référence à la Révolution
de Novembre 1954».
Au cours des dernières années,
l'Algérie a été «remise sur les rails
», comme en témoignent «les nom-
breux aspects positifs notables
dans plusieurs domaines», et a
également retrouvé la place qui lui
sied dans le concert des nations, a-
t-il affirmé.
A cette occasion, M. Tebboune a
réitéré son engagement à "demeu-
rer fidèle au serment des vaillants
Chouhada et Moudjahidine", assu-
rant qu'il continuera à défendre les
peuples opprimés et les causes
justes dans le monde, notamment
les causes palestinienne et sah-
raouie, et à soutenir les pays voi-
sins et frères comme "le Niger".

LORS D’UN MEETING À DJANET

Tebboune s’engage à créer des zones franches au Sud 

Le candidat du Front des Forces Socia-
listes à l'élection présidentielle du 7 sep-
tembre prochain, M. Youcef Aouchiche,

a appelé hier depuis la wilaya de Tizi Ouzou,
à la mobilisation de tous et à une participa-
tion forte lors de ce scrutin. 
Lors d'un rassemblement populaire animé au
théâtre régional « Kateb Yacine », dans le ca-
dre du 17ème jour de campagne électorale,
Aouchiche a passé en revue les grandes
lignes de son programme électoral, en met-
tant l'accent sur l'aspect politique, notamment
lié à la séparation des pouvoirs publics et ré-
former le système judiciaire, en plus du sec-
teur économique, où il s'est engagé à «établir
un système économique basé sur la décen-
tralisation pour établir la parité dans les pro-
grammes de développement et diversifier les
sources d'investissement».
Il a ajouté que son projet présidentiel est «à
même de répondre aux espoirs des Algé-
riens» et que ses propositions constituent
«une alternative démocratique à la construc-
tion de l'Algérie conformément aux principes
de la Déclaration du 1er novembre 1954 et à
la plateforme  du congrès Summum de
1956», soulignant que cette alternative «

«appelle à la mobilisation de tous le 7 sep-
tembre pour choisir ce programme ».
Youcef Aouchiche a également appelé à
«préserver l'unité nationale et renforcer ses
liens», s'engageant, s'il est choisi comme
président, à «œuvrer pour consacrer les
composantes identitaires du patriotisme».
Dans le même sens, il a déclaré : « Tout
comme la délégation de négociation des Ac-
cords d'Evian a obtenu l'indépendance de
l'Algérie vis-à-vis de la France et a retrouvé
une souveraineté complète et intacte sur ses
terres, nous continuerons sur leur chemin
pour préserver cette unité et construire une
Algérie unifiée. Lors d'une activité de proxi-
mité à Oued Zenati à Guelma, Aouchiche
s'est engagé à «aider les habitants des
zones rurales dans la construction de leurs
logements à travers l'augmentation des aides
qui leur sont accordées à cet effet». Il a souli-
gné à cet égard, que son programme électo-
ral propose «l'augmentation à 2 millions de
DA, des aides accordées pour la réalisation
des logements ruraux», ce qui contribuera, a-
t-il dit, «à la stabilité des habitants dans leurs
régions».

Le candidat du Mouvement
de la société pour la paix
(MSP) à l'élection prési-

dentielle du 7 septembre, Ab-
delaali Hassani Cherif, a
affirmé, samedi depuis Tizi-
Ouzou, que son programme
électoral tend à renforcer
l'unité nationale et à préserver
la stabilité du pays.
Animant un meeting populaire
au Centre de loisirs scienti-
fique au centre ville, au 17e
jour de la campagne électorale
de la prochaine Présidentielle,
M. Hassani Cherif a mis en
avant son attachement à "visi-
ter les différentes régions du
pays lors de sa campagne
électorale", affirmant que son
programme électoral "tend à
renforcer l'unité du peuple al-
gérien et à préserver la stabi-
lité du pays".
Il a ajouté dans le même
contexte, que son parti "a tou-
jours été attaché à la préser-

vation de l'unité nationale, par
fidélité à la ligne tracée par le
fondateur du Mouvement,
Cheick Mahfoud Nahnah qui
mettait l'unité et la stabilité du
pays au-dessus de toutes
considérations politiques".
Le candidat Hassani Cherif a
rappelé par la même occasion,
la dimension historique, cultu-
relle, touristique et religieuse
de la wilaya de Tizi-Ouzou qui
a contribué, a-t-il dit, dans "la
lutte contre l'occupation fran-
çaise barbare, et a donné de
grands chefs révolutionnaires,
en préservant, à travers les
zaouïas, l'identité du peuple al-
gérien et ses valeurs reli-
gieuses, et en déjouant les
plans visant à effacer l'identité
nationale".
Détaillant son programme
électoral, M. Hassani Cherif a
souligné qu'il reposait sur des
"réformes économiques ba-
sées sur l'exploitation des res-

sources, l'égalité des chances,
la réduction des disparités et
la promotion de l'investisse-
ment", précisant, à ce propos,
qu'il s'engageait, s'il est élu, à
"aplanir les difficultés et à lever
les obstacles bureaucratiques
pour les investisseurs, tout en
encourageant les jeunes à
créer des micro-entreprises".
Sur le plan social, le candidat
du MSP a promis d'instaurer
les fondements de la justice
sociale à travers la révision
des salaires et la préservation
du pouvoir d'achat des ci-
toyens.
Après avoir souligné l'impor-
tance de la prochaine
échéance pour l'avenir du
pays, M. Hassani Cherif a in-
vité les citoyens de la wilaya
de Tizi-Ouzou à "prendre
connaissance de son pro-
gramme électoral et à voter
pour lui le 7 septembre pro-
chain".

DEPUIS TIZI-OUZOU
Hassani Cherif appelle au renforcement

de l'unité nationale

IL A ANIMÉ UN MEETING À TIZI-OUZOU

Aouchiche appelle
à une participation massive



La première opération d’attribution de
cette prime de 50 DA par kilo-
gramme capturé s’est déroulée à la

ferme aquacole de Cosider dans le périmè-
tre Kerkit-Sfiha au Sahara Nememcha (Sud
de Khenchela) en présence du directeur de
la pêche et des productions halieutiques de
la région de Guelma dont relève Khen-
chela, Faouzi Hebita et de cadres du minis-
tère de tutelle.
Deux fonctionnaires habilités de la direc-
tion de la pêche et des productions halieu-
tiques de cette région ont procédé à la
constatation de l’opération de capture et à
l’établissement du procès-verbal s’y rappor-
tant au profit de l’entreprise Cosider Agrico
en présence d’un représentant de la cham-
bre inter-wilayas de la pêche et de l’aqua-

culture de Guelma en application des dis-
positions de l’article 116 de la loi 23-22
portant loi de finances pour 2024.
Cette prime est destinée aux pisciculteurs
agréés à condition que la capture dépasse
les 400 kg et que le poids de chaque prise
(poisson) atteint au moins 250 grammes et
sa longueur égale ou dépasse les 18 cm, a
précisé à l’APS M. Hebita.
Pour bénéficier de la prime, le producteur
doit déposer une demande au niveau de la
direction de wilaya de la pêche et de l’aqua-
culture territorialement compétente avec
un dossier en version papier ou numérisée,
selon le même cadre.
Le même cadre a invité les producteurs in-
téressés à accroitre leur production de tila-
pia rouge de sorte à augmenter le montant

de la prime incitative obtenue et réduire le
prix de vente au consommateur.
De son côté, Ilyès Ben El Alimi, directeur
de Cosider Agro dans la wilaya de Khen-
chela, a indiqué que l’attribution à son en-
treprise de cette prime incitative décidée
par l’Etat au profit des producteurs de tila-
pia en fait le premier opérateur écono-
mique à en bénéficier à l’échelle nationale
et cela l’incitera à multiplier la production
de ce poisson durant les prochaines sai-
sons.
Il a également souligné que la production
de l’entreprise pour cette saison a atteint
200 tonnes obtenues suite à l’ensemence-
ment de plus de 1,2 millions alevins de ce
poisson.
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KHENCHELA

Attribution de la prime
incitative aux producteurs

de tilapia rouge
L’attribution de la prime incitative destinée aux producteurs de tilapia rouge satisfaisant aux conditions
requises a débuté mardi dans la wilaya de Khenchela après la publication de l’arrêté interministériel du

ministère des Finances et de celui de la Pêche et des Productions Halieutiques.
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SKIKDA 

Près de 14.000
foyers

raccordés aux
réseaux du gaz
naturel et de
l'électricité
depuis 2022 

La direction de So-
nelgaz-distribution
a procédé, depuis

2022 sur le territoire de
la wilaya de Skikda, au
raccordement de 13.843
foyers aux réseaux de
distribution du gaz natu-
rel et de l’électricité,
selon un communiqué
publié jeudi par cette fi-
liale du groupe Sonel-
gaz. Il s'agit, précise le
document, de 3.431 loge-
ments publics locatifs
répartis sur 52 sites et
de 10.412 logements lo-
cation-vente relevant de
l’Agence nationale de
l’amélioration et du dé-
veloppement du loge-
ment (AADL) à travers 8
sites dans la wilaya.
Selon le même commu-
niqué 20 zones isolées
ont été également rac-
cordées au réseau de
l’électricité, ce qui a né-
cessité la construction
d'un réseau de distribu-
tion de 59 kilomètres,
tandis que 14 autres
zones isolées ont bénéfi-
cié du raccordement au
gaz naturel à partir d’un
réseau de distribution de
122 kilomètres. D'autre
part, les zones d'activi-
tés des communes d'El
Harrouch et de Ram-
dane-Djamel, ainsi que la
région d’El Attassa (Ain
Cherchar) et 17 exploita-
tions agricoles ont été
"récemment" raccordées
aux réseaux du gaz et de
l’électricité, souligne en-
core le communiqué de
la direction de Skikda de
Sonelgaz-distribution.

Pas moins de 7.757 bovins ont été
vaccinés, dans la wilaya de Sétif,
contre la dermatose nodulaire

depuis le lancement de l’opération, le
19 août dernier, a indiqué, jeudi, le di-
recteur des services agricoles (DSA),
Mohamed Bouleftat. L'opération de
vaccination du cheptel bovin a été
marquée par "un fort engouement des

376 agriculteurs et éleveurs concernés
par cette opération d’immunisation
dans la wilaya de Sétif ", a déclaré le
même responsable à l’APS, précisant
qu’un premier lot de 10.000 doses de
vaccin, expédié par le laboratoire vété-
rinaire régional de Constantine, a été
réceptionné. 
La vaccination, menée en coordination

avec les chefs de daïras et les prési-
dents des assemblées populaires com-
munales (APC) est inscrite dans le ca-
dre des efforts déployés par l'Etat pour
assurer la protection sanitaire du chep-
tel du pays en mobilisant, pour son
succès, toutes les ressources maté-
rielles et humaines (15 vétérinaires à
Sétif), a-t-il ajouté. M. Bouleftat a éga-

lement affirmé que l’opération se pour-
suit sur un "rythme accéléré", dès lors
que 80 % du cheptel ont été vaccinés à
ce jour. 
La wilaya de Sétif dispose, selon la
même source, d'un cheptel estimé à
plus de 114.000 bovins, quelque
400.000 ovins, 72.000 caprins et 3.000
équidés (des chevaux, en particulier). 

SÉTIF 

Plus de 7.700 bovins vaccinés contre la dermatose nodulaire

L'association "Algérie verte" a
lancé, jeudi, une vaste cam-
pagne de boisement des

zones urbaines de la wilaya de
Batna, à partir du chef-lieu, avec
la participation de la direction de
l'environnement et de la conser-
vation des forêts, sous l’égide du
wali, Mohamed Benmalek.
L'opération de boisement sera
étendue aux 61 communes de la

wilaya de Batna pour englober,
dans un second temps, toutes
les wilayas du pays dans le ca-
dre de ce projet de l'association,
entamé dans un des quartiers de
la capitale des Aurès sous le slo-
gan "Verte Algérie", a déclaré
Fouad Maâla, président de cette
association à rayonnement na-
tional basée à Batna. 
M. Maâla, affirmant que l’opéra-

tion sera renouvelée chaque
jeudi, a indiqué que ce boise-
ment porte sur la mise en terre,
à travers les rues et les cités ur-
baines, des arbres d'ornement, à
croissance rapide et feuillus pour
fournir de l’ombre et améliorer
l’esthétique des villes tout en
multipliant les espaces verts.
Pour sa part, le chef de l'exécutif
local a insisté sur "la nécessité

d'arroser régulièrement et d'en-
tretenir ces arbres, tout en assu-
rant un accompagnement de
cette association dans sa cam-
pagne de volontariat en milieu
urbain, effectuée en coordination
avec les services concernés, no-
tamment la conservation des fo-
rêts et la direction de l'environ-
nement". 

Pas moins de 117 dossiers de postulants
au foncier agricole au titre de mise en
valeur par la concession font actuelle-

ment l'objet d'étude via la plateforme numé-
rique de l'Office national des terres agricoles
(ONTA), a-t-on appris jeudi auprès de cet or-
ganisme. La commission technique de la
promotion de l'investissement agricole
planche, en présence du directeur général
(DG) de l'ONTA, Mohamed Ameziane Lan-
sari, sur l'examen des demandes de terres et

les capacités des postulants. Une superficie
de 460 hectares au niveau du périmètre agri-
cole "Châabet El-Melh", dans la commune
de Hassi El-Gara (Sud d'El-Meniaa), sera at-
tribuée, à raison de cinq (5) ha par bénéfi-
ciaire, aux jeunes investisseurs remplissant
les conditions requises par l'ONTA. 
M. Lansari a fait savoir que toutes les facili-
tés nécessaires sont accordées par l'ONTA
aux véritables investisseurs agricoles, dont
l'accompagnement et l'appui du ministère de

l'Agriculture et du Développement rural, l'oc-
troi de crédits bancaires bonifiés (Ettahadi et
R'fig), après avoir fait preuve de l'exécution
réelle de leurs activités agricoles et de résul-
tats concrets.
Le DG de l'ONTA a fait part d'un programme
d'envergure d'électrification des périmètres
agricoles, dans le but d'accompagner les
agriculteurs et les promoteurs, à l'effet de dé-
velopper les divers segments culturaux dans
la région. 

BATNA

L’association "Algérie Verte" lance une vaste
campagne de boisement en milieu urbain

EL-MENIAA

Plus d'une centaine de dossiers à l'étude sur la plateforme
numérique de l'Office national des terres agricoles
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Pour respecter leurs engagements en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, les banques américaines doivent
cesser de soutenir financièrement les entreprises qui pratiquent l’élevage industriel. 1ère partie

Les banques financent l’élevage
industriel au mépris de leurs

engagements climatiques
Par Monique Mikhail (*)

Alors que la crise clima-
tique suscite de plus en
plus d’inquiétudes, aux
États Unis, les banques
américaines sont sou-
mises à une pression ac-

crue de la part de leurs actionnaires, des
décideurs politiques et de la société ci-
vile pour que leurs prêts et leurs services
financiers contribuent à réduire les
émissions de gaz à effet de serre (GES).
Nombre d’importantes banques se sont
engagées à réduire leurs investissements
dans des secteurs fortement émetteurs
afin d’atteindre l’objectif zéro émission.
Cependant, elles restent encore financiè-
rement empêtrées dans des industries
dont les émissions étouffent la planète et
mettent en péril les objectifs climatiques
mondiaux.
Investir dans des industries peu respec-
tueuses du climat est néfaste tant pour
les banques que pour les investisseurs,
comme l’admettent justement les ges-
tionnaires d’actifs. Dans une lettre
adressée aux chefs d’entreprise en 2020,
Larry Fink, PDG de BlackRock, princi-
pal gestionnaire d’actifs du monde, a
souligné l’inquiétude croissante des in-
vestisseurs quant à l’impact du change-
ment climatique sur leurs investisse-
ments.
Cela concerne tant les effets concrets du
changement climatique (augmentation
des charges, interruption de l’approvi-
sionnement et évolution de la demande)
que les effets des politiques climatiques
qui modifient la rentabilité des activités
néfastes pour le climat.
Les banques ne font pas tout ce qu’elles
devraient faire pour réduire l’impact de
leurs investissements sur le climat.
L’agriculture, et en particulier l’élevage
industriel (élevage de bovins, de porcs et
de poulets pour produire de la viande,
des produits laitiers et des œufs, et cul-
ture des fourrages qu’ils consomment),
est un secteur à fortes émissions au sein
duquel les banques n’ont pas encore mo-
difié de manière significative leurs sché-
mas de financement.
Réduire leur soutien financier à l’élevage
industriel serait un changement relative-
ment mineur pour les banques, mais
cela leur permettrait de faire un grand
pas en avant vers leurs objectifs de ré-
duction des émissions.

L’impact de l’agriculture 
industrielle sur le climat

Selon une estimation, l’élevage industriel
contribue déjà à hauteur de 19,6 % aux
émissions mondiales. Ces dernières doi-

vent être plafonnées si on veut que l’aug-
mentation de la température mondiale
se limite à 1,5 degrés Celsius et moins.
Or, l’élevage est actuellement en passe de
consommer environ la moitié du budget
mondial des émissions d’ici à 2030 et
jusqu’à 80 % d’ici à 2050.
L’élevage industriel est une industrie
mondiale organisée, dont la plupart des
activités se font dans le cadre de gigan-
tesques unités d’engraissement dans des
pays comme le Brésil et les États-Unis :
«Les bovins eux-mêmes sous forme de
méthane (un gaz à effet de serre particu-
lièrement puissant) ; Production et trai-
tement dans le secteur de l’alimentation
animale ; Traitement et stockage des ef-
fluents ; Déforestation ».
Outre ces émissions, ce secteur est syno-
nyme d’une cruauté inouïe à l’encontre
des animaux, de dommages environne-
mentaux (perte de biodiversité et pollu-
tion), d’atteintes à la santé humaine et
d’impacts sociaux tels que violations des
droits du travail. Voici quelques-uns des
impacts secondaires les plus importants.

Déforestation

La majeure partie de la viande et des
produits laitiers provient d’animaux éle-
vés sur des terres autrefois plantées d’ar-
bres, souvent des forêts tropicales pri-
maires défrichées pour faire place au bé-
tail. On estime qu’à l’échelle mondiale le
bétail et la production d’aliments pour
animaux sont à l’origine de 48 % de la
déforestation des zones tropicales.
La destruction de forêts pour y installer
du bétail ou du fourrage (comme le
soja) libère le carbone piégé dans les ar-
bres et le sol, ce qui signifie que ces ar-
bres ne sont plus en mesure d’absorber
et stocker le CO2 et contribuer à réduire
les effets du changement climatique à
l’avenir.

Accaparement des terres et violations des
droits humains

Dans la mesure où le bétail nécessite
beaucoup de terres, il est fréquent que
les industries de l’élevage achètent du
bétail à des producteurs qui se sont ins-
tallés sur des terres volées aux commu-
nautés autochtones et locales.

Destruction de l’habitat, 
perte de biodiversité et violations 

du droit des animaux

Lorsque les forêts sont reconverties pour
produire de la viande, des produits lai-
tiers et des aliments pour animaux,
ceux-ci, ainsi que les plantes et les in-
sectes perdent leurs habitats naturels et
voient leur survie menacée. L’élevage in-

dustriel est l’un des principaux facteurs
de déforestation et de perte de biodiver-
sité. La disparition des habitats et la pol-
lution par les pesticides résultant de la
production d’aliments pour animaux
sont également des facteurs clés de l’ap-
pauvrissement de la biodiversité.
L’élevage industriel est en outre source
de violations massives du droit et du
bien-être des animaux.

Raréfaction de l’eau, 
pollution et effets sur la santé

L’élevage industriel nécessite de grandes
quantités d’eau, alors même que celle-ci
manque souvent dans les zones de pro-
duction. Les élevages industriels, ou
fermes usines, rejettent une grande
quantité de déchets animaux et de pro-
duits chimiques, entraînant la pollution
de l’air des populations riveraines et la
contamination des rivières, des bassins
versants et des réserves d’eau potable.
Les pesticides et les engrais utilisés dans
la production d’aliments pour animaux
polluent le sol, l’air, l’eau et les denrées
alimentaires. Ils sont associés à un grand
nombre de troubles de la santé, notam-
ment cancers, troubles neurologiques
comme la maladie de Parkinson, trou-
bles de la reproduction comme l’inferti-
lité et les perturbations endocriniennes.

Maladies infectieuses 
et résistance aux antibiotiques

Les maladies se propagent rapidement
et aisément entre animaux élevés dans
des locaux surpeuplés et insalubres liés à
l’élevage industriel, et elles peuvent par-
fois se propager à la faune sauvage et à
l’homme. L’utilisation excessive et à
large échelle d’antibiotiques pour favori-
ser la croissance des animaux en élevage
industriel est également à l’origine de
l’apparition de bactéries résistantes aux
antibiotiques, ce qui complique le traite-
ment des maladies chez les humains.

Violation des droits du travail

Les travailleurs dans le secteur de l’éle-
vage industriel et des abattoirs sont
parmi les plus vulnérables au monde
aux blessures, aux maladies et à l’ab-
sence de protection juridique. Ils sont
souvent confrontés à des conditions de
travail risquées, notamment un risque
accru dû aux machines et aux produits
chimiques dangereux, aux tâches répéti-
tives et pénibles et aux environnements
soumis à de fortes pressions.
En outre, nombre d’entre eux sont des
immigrés ou des travailleurs faiblement
rémunérés et n’ont pas toujours accès
aux soins de santé appropriés, à des sa-

laires équitables ou à la possibilité de
faire valoir leurs droits.
Les banques qui financent le fonction-
nement et la croissance des entreprises
du secteur de la viande, des produits lai-
tiers et de l’alimentation animale favori-
sent directement leurs émissions et
toutes les autres conséquences environ-
nementales et sociales négatives qui en
découlent.
Le rapport 2024 « Bull in the Climate
Shop » (Un taureau dans le magasin cli-
matique), que nous avons co-rédigé
pour nos organisations, les Amis de la
Terre et Profundo, reprennent en détail
les atteintes que les banques américaines
font subir au climat, à l’environnement
et à la société en investissant dans des
entreprises du secteur de la viande, des
produits laitiers et de l’alimentation ani-
male.

Les « Big three » (trois grandes) banques
financent l’éco catastrophe

Nous nous sommes penchés sur les 56
plus grandes entreprises en termes de
volume de production dans six secteurs
et fait le bilan de leurs rapports d’émis-
sions. Ces six secteurs sont les suivants :
« alimentation animale ; commerce du
soja ; bovins ; volaille ; porc, produits
laitiers».
Dans l’ensemble, nous avons calculé que
ces entreprises sont chaque année à l’ori-
gine de 1,14 milliard de tonnes d’équiva-
lent CO2, soit plus que le Japon, hui-
tième émetteur mondial.
Des dizaines de banques américaines fi-
nancent les entreprises du secteur de la
viande, des produits laitiers et des ali-
ments pour animaux, mais les Big three
sont les banques qui prédominent : se-
lon nos estimations, la Bank of America,
Citigroup et JPMorgan Chase fournis-
sent à elles seules plus de la moitié des
134 milliards de dollars investis dans ces
entreprises en Amérique.
Bien que cela ne représente que 0,25 %
de l’encours des prêts de ces banques,
l’élevage, du fait de sa forte intensité
d’émissions, génère 11 % des émissions
signalées concernant leurs portefeuilles.
Par rapport à la construction automo-
bile, la banque Bank of America génère
deux fois plus d’émissions par dollar, Ci-
tigroup 2,5 fois plus et JPMorgan Chase
quatre fois plus pour le financement des
élevages.. Sur la base de leurs déclara-
tions, les financements de JPMorgan
Chase dans les secteurs de la viande, des
produits laitiers et de l’alimentation ani-
male génèrent neuf fois plus d’émissions
que leurs investissements dans le secteur
du pétrole et du gaz.

( A suivre)
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STARTUPS

L’écosystème entrepreneurial
régional en pleine effervescence

L’écosystème des startups au Moyen-Orient poursuit son évolution dynamique, marquée par
d'importantes levées de fonds, des acquisitions stratégiques et de nouvelles initiatives d'investissement.

Dimanche 1er septembre 2024 MONDE ARABE

Un consortium d’investisseurs et de family
offices du Conseil de Coopération du
Golfe (CCG) vient de lancer Waad In-

vestment, une entité visant une valorisation de
750 millions de riyals saoudiens (200 millions de
dollars). 
Cette initiative se positionne comme le plus grand
acteur privé dédié au soutien des startups en phase
de croissance dans la région.
Pilotée par l’entrepreneur saoudien Yaser Al-
Ghamdi, fondateur et directeur des opérations
d’investissement de Waad Investment, cette alliance
implique une collaboration étroite avec les family
offices AlMajed et AlMisfer. Leur objectif: créer
une plateforme propice à l’essor entrepreneurial.
Waad Investment ambitionne de stimuler l’inno-
vation et le développement économique par le
secteur privé. 
Sa particularité réside dans son approche globale,
offrant non seulement des investissements, mais
aussi un réseau, du mentorat et des conseils aux
startups.
"Notre entreprise comblera le fossé financier auquel
se heurtent de nombreuses jeunes pousses, tout
en proposant un accompagnement complet alliant
investissement, mentorat et conseil", souligne Al-
Ghamdi.
Cette initiative s’inscrit dans une vision plus large
de transformation du paysage de l’innovation dans
le CCG. L’objectif est de favoriser l’émergence
d’une économie diversifiée et durable, fondée sur
le savoir et la technologie.

15 startups diplômées 
du programme accélérateur TDF Grow

Le Fonds de Développement du Tourisme, cata-
lyseur national du secteur en Arabie Saoudite, a
mis en lumière les avancées de 15 startups lors de
sa récente journée de démonstration. Ces jeunes
pousses ont collectivement attiré plus de 18 millions
de riyals saoudiens d’investissements à ce jour.
L’événement, qui s’est tenu au Centre de Conférences
du District Financier du Roi Abdullah à Riyad,
célébrait la première promotion du programme
"TDF Grow Accelerator". Il a réuni des investisseurs
pionniers, des entrepreneurs, des médias et des
acteurs clés du tourisme.
Qusai Al-Fakhri, PDG de TDF, a souligné l’im-
portance cruciale des programmes du fonds pour
stimuler l’innovation et la croissance durable dans
le secteur touristique du Royaume.
Dans un discours prononcé par le Prince Saud
Bin Mohammed, directeur exécutif de TDF Grow,
Al-Fakhri a exprimé sa fierté: "Ce succès témoigne
de notre engagement constant à soutenir les idées
entrepreneuriales et les initiatives prometteuses.
Elles contribuent à la mise en œuvre efficace de
notre stratégie touristique nationale et renforcent
la position du Royaume comme destination mon-
diale de choix."

KBW Ventures mise sur KASO

KBW Ventures, sous la houlette du Prince Khaled
bin Al-Waleed, vient d’annoncer son investissement
dans KASO, une startup saoudienne spécialisée
dans la technologie alimentaire B2B.
KASO se distingue par son expertise dans l’opti-
misation des processus d’approvisionnement pour
le secteur de la restauration. Son approche: nu-
mériser et automatiser la logistique entre restaurants
et fournisseurs.
Le Prince Khaled a révélé que KASO était dans le
viseur de KBW Ventures depuis un certain temps
avant la concrétisation de l’investissement.
"Notre stratégie vise à renforcer notre présence
dans le SaaS B2B. KASO ne répond pas seulement
à nos critères de rendement, mais offre également
la perspective d’un retour sur investissement dé-
cuplé, ce que nous recherchons dans les opportunités
early-stage", explique le Prince Al-Waleed.
Cet investissement s’inscrit dans la stratégie globale
de KBW Ventures, axée sur le soutien aux secteurs
durables tels que la sécurité alimentaire, les protéines
alternatives, la capture du carbone et l’agritech.

Powder Beauty, e-commerçant émirati, lève des
fonds pour conquérir l’Arabie Saoudite

Powder Beauty, plateforme de e-commerce basée
aux Émirats Arabes Unis, vient de boucler avec
succès une levée de fonds pré-série A. Ce tour de
table a été mené par Sophia Collective et NKEHL,
avec la participation de Nithin et Nikhil Kamath.
Plusieurs business angels régionaux, dont Maha
Taibah, ont également pris part à l’opération, dont
le montant n’a pas été dévoilé.
Créée en 2018 par Ayat Toufeeq, Amina Grimen
et Marriam Mossall, Powder Beauty se positionne
sur le créneau des produits de beauté éco-respon-
sables.
"Cette levée de fonds va nous permettre de conso-
lider notre leadership sur ce marché encore peu
exploité mais en pleine expansion", déclare Toufeeq,
PDG de Powder Beauty.
Elle ajoute: "Nous sommes particulièrement heureux
du soutien d’investisseurs tels que Sophia Collective,
dont la vision s’aligne parfaitement avec la nôtre."
Les fonds levés serviront à accélérer le développe-
ment de l’entreprise en Arabie Saoudite, renforçant
ainsi sa présence régionale.

Verofax, champion émirati du Web3, 
sécurise 3 millions de dollars

Verofax, fournisseur émirati de services Web3,
vient de lever 3 millions de dollars lors d’un tour
de financement relais. Cette opération a été menée
par l’Université des Sciences et Technologies du
Roi Abdullah, Plug & Play Tech Center, Navig8
Group et Trove Capital UK.
D’autres investisseurs ont également participé, no-

tamment Jawa Brothers Advisory, Alzamil Pedco
CVC et Tracecore CVC.
Fondée en 2018 par Wassim Merheby et Jamil
Zablah, Verofax exploite les technologies Web3
telles que la réalité augmentée, la blockchain et
l’intelligence artificielle pour enrichir les expériences
marketing.
Ce nouveau financement soutiendra l’expansion
de Verofax au Moyen-Orient et en Europe. L’en-
treprise prévoit notamment de développer des
guides alimentés par l’IA pour le CCG et des ap-
plications pour les fans de sport dans l’UE et en
Amérique du Nord.
Pour rappel, Verofax avait déjà levé 1,5 million de
dollars en 2022 lors d’un tour pré-série A, mené
par Benson Oak Ventures, avec la participation
de 500 Global, Wami Capital et Vernalis Capital.

Sakan, proptech koweïtienne, 
s’offre la qatarie Hapondo

La société proptech koweïtienne Sakan vient de
faire l’acquisition d'Hapondo, plateforme qatarie
de marketing immobilier, pour un montant non
communiqué.
Fondée en 2016 par Abdullah Al-Saleh, Sakan
opère une place de marché immobilière dans plu-
sieurs pays du CCG, dont le Koweït, l’Arabie Saou-
dite, Oman et Bahreïn.
Hapondo, créée en 2019 par Ahmad Al-Khanji,
est spécialisée dans la cartographie complète et la
recherche photo d'unités résidentielles au Qatar.
Cette acquisition vise à étendre les services de
Sakan au Qatar en capitalisant sur le réseau et les
relations d’Hapondo avec les clients et les promo-
teurs immobiliers locaux.

Myco, plateforme de streaming Web3, lève 10 mil-
lions de dollars en Série A

Myco, plateforme de streaming Web3 basée aux
Émirats Arabes Unis, vient de finaliser la première
tranche de sa levée de fonds Série A, récoltant 10
millions de dollars pour une valorisation post-
money de 80 millions de dollars.
Ce tour de table a été soutenu par un panel d’in-
vestisseurs incluant Daman Investments, Aptos
Labs, B Digital, Mocha Ventures, Art3 Foundation,
Ghaf Capital Partners, Mix Media Network, Factor6
Capital Partners et Enjinstarter. 88 investisseurs
accrédités ont également participé via Republic.com.
Fondée en 2021 par Umair Masoom et Somair
Rizvi, Myco propose une application de streaming
intégrant publicité et abonnement vidéo à la de-
mande dans un environnement décentralisé.
Ces nouveaux fonds permettront à Myco d’accélérer
son expansion vers de nouveaux marchés et par-
tenariats, après sa récente croissance en Amérique
du Nord et en Égypte. L’entreprise prévoit de
clôturer une seconde tranche de sa série A d'ici
début 2025.

LIBYE 

La production
d’or noir a baissé
de plus de 50 %

par rapport à
juillet

Il y a trois jours, les exporta-tions de pétrole brut libyen ont
été suspendues dans un

contexte de rivalité entre le gou-
vernement de l’Est et celui de
l’Ouest pour le contrôle de la
Banque centrale libyenne (BCL)
et la gestion de la rente pétro-
lière.
Alors que la situation politique
est toujours tendue en Libye, la
National Oil Corporation (NOC)
a publié, jeudi 29 août, des chif-
fres de la production actuelle de
brut. Elle a atteint environ 591
000 b/j, soit une baisse de plus
de 50 % par rapport au terme du
mois de juillet.
Cette situation devrait se tra-
duire par une baisse de la rente
pétrolière, pomme de discorde
entre le gouvernement de l’Est
et celui de l’Ouest, si la crise de-
vait se prolonger. Elle intervient
suite à l’arrêt des opérations
d’exportation de brut depuis les
principaux terminaux de la ré-
gion du Croissant pétrolier, no-
tamment Es Sidra, Brega, Zuei-
tina et Ras Lanuf.
La chute de la production li-
byenne pourrait affecter la stra-
tégie de l’OPEP qui s’active de-
puis des mois en faveur d’une
hausse des prix alors que Gold-
man Sachs et Morgan Stanley
ont revu à la baisse leur projec-
tion de croissance du prix du
Brent.

TUNISIE

Hausse de 13,8%
des investissements
étrangers en 6 mois

Alors que le secteur de l’in-
dustrie manufacturière
concentre plus de la moi-

tié des investissements étran-
gers réalisés durant les six pre-
miers mois de 2024, la France
et l’Italie restent les premiers
pays d’origine de ces flux.  
Les flux des investissements
étrangers en Tunisie ont atteint
1,39 milliard de dinars (environ
455 millions de dollars) au pre-
mier semestre 2024, enregis-
trant ainsi une hausse de
13,8%, par rapport à la même
période de 2023, selon des don-
nées publiées à la mi-août par
l’Agence de promotion de l’in-
vestissement extérieur (FIPA).
La ventilation sectorielle de ces
investissements montre que l’in-
dustrie manufacturière arrive en
tête des secteurs ayant attiré le
plus d’investissements, avec
57% des flux totaux. Viennent
ensuite les secteurs de l’énergie
(23%), des services (19%) et de
l’agriculture (0,8%).
Les flux des investissements
étrangers hors énergie, qui ont
concerné 610 projets, ont per-
mis de générer 4820 nouveaux
emplois au cours des six pre-
miers mois de l’année en cours.
La répartition des flux entrants
d’investissements par pays
émetteur révèle par ailleurs que
la France occupe la première
position avec 344,2 millions de
dinars devant l’Italie (141,3 mil-
lions), l’Allemagne (115,3 mil-
lions) et l’Espagne (79,6 millions
de dinars).

Pour les autorités égyptiennes, les trans-
ports constituent un secteur clé pour les
objectifs de diversification de l’économie

nationale. Le canal de Suez se positionne
comme un des principaux maillons autour des-
quels se développent des infrastructures de sou-
tien.En Egypte, le ministère des Transports a ob-
tenu du gouvernement l’autorisation d’attribuer
un marché pour développer un nouveau port
sec et un centre logistique à Borg El Arab dans
le septentrion, à environ 55 km d’Alexandrie. Il
s’agit d’un contrat de concession qui porte sur la
conception, le financement, la construction et

l’entretien des installations pendant 30 ans.     
Le projet dévoilé en août 2023 prévoit que le
port soit connecté aux plateformes d'Alexandrie
et de Dekheila, ainsi qu’à l'aéroport de Borg Al
Arab à travers un réseau de routes et de voies
ferrées. Il proposera divers services, dont le
groupage, le dégroupage, la manutention et l’en-
treposage. L’infrastructure s’ajoutera à d'autres
ports secs en construction ou en projet tels que
ceux de 10 Ramadan et du 6 octobre. Ces inves-
tissements font partie d’un plan global de
l’Egypte pour le secteur portuaire, afin de déve-
lopper plus d’infrastructures de soutien aux

ports maritimes pour les décongestionner et of-
frir une meilleure interconnexion avec l’arrière-
pays. Cette feuille de route intègre aussi des liai-
sons ferroviaires. 
Le but est de tirer davantage parti de la position
géographique stratégique du Canal de Suez dans
la chaîne portuaire mondiale, notamment pour
le passage de cargaisons pétrolières et de fret
conteneurisé entre l’Afrique, le Moyen-Orient et
l’Europe. Cela devrait à terme aider à concréti-
ser les politiques de l’Egypte en matière com-
merciale, qui visent à positionner le pays comme
principal fournisseur de l’Afrique.

Les EnjeuxEco

EGYPTE 

Le gouvernement approuve la construction du port sec
de Borg El Arab
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Le Nigeria franchit un nouveau
cap dans la régulation des actifs
numériques avec l’octroi de li-

cences provisoires à deux plate-
formes d'échange de cryptomon-
naies, Quidax et Busha, par la Securi-
ties and Exchange Commission
(SEC). Cette décision survient une
semaine après l’intention émise par le
régulateur. Elle marque un tournant
dans l’approche du pays envers ce
secteur en pleine expansion.
Après l'interdiction totale des trans-
actions crypto par les banques en
2021, les autorités nigérianes ont
progressivement commencé à assou-
plir leur position. En décembre 2023,
la Banque centrale a franchi une
étape importante en autorisant les
banques à ouvrir des comptes pour
les fournisseurs de services en cryp-
tomonnaies (VASPs).
« Les approbations de principe déli-
vrées constituent une étape préalable
à l'enregistrement complet par la
SEC. Elles visent à assurer la protec-
tion et la transparence appropriées
pour chaque produit ou service », a
précisé la SEC dans un communiqué

ce jeudi. Ces deux entreprises opére-
ront sous le régime du programme
Accelerated Regulatory Incubation
Program (ARIP), lancé en juillet
2024. Ce programme a été conçu
pour encadrer les plateformes ayant
démarré leurs activités avant l'adop-
tion des règles sur les fournisseurs de
services d'actifs virtuels en mai 2022.
Cette nouvelle orientation intervient
après des mois d'incertitudes et de
spéculations concernant la position
des autorités nigérianes sur les cryp-
tomonnaies. Depuis février 2024, le
secteur fait l’objet d’une surveillance
accrue. En effet, les autorités repro-
chent au trading de pair à pair (P2P)
de contribuer à la volatilité du naira
qui s’est effondré face au dollar, de-
puis juin 2022. Il est important de
noter que la dévaluation du naira a
poussé de nombreux Nigérians à se
tourner vers les cryptomonnaies
comme alternative financière.
Le directeur général de la SEC, Emo-
motimi Agama, a précisé que le pro-
gramme ARIP permettra au régula-
teur de mieux comprendre les opéra-
tions des start-up et de définir des

règles claires pour encadrer leurs ac-
tivités.
Le Nigeria reste l'un des leaders
mondiaux en termes d'adoption de
cryptomonnaies. En 2023, il a été
classé numéro 1 parmi 155 pays pour
le volume des transactions P2P en
cryptomonnaies, surpassant tous les
autres. Environ 33,4 % des Nigérians
étaient impliqués dans les transac-
tions de crypto. Entre juillet 2023 et
juin 2024, le volume des transactions
en crypto dans le pays a atteint 56,7
milliards de dollars, soit une aug-
mentation de 9 % par rapport à la pé-
riode précédente.
Cette régulation arrive dans un
contexte où la plus grande plate-
forme mondiale, Binance, fait face à
des accusations de blanchiment d’ar-
gent au Nigeria, avec un cadre de
l'entreprise détenu.
Selon la Banque centrale, 26 mil-
liards de dollars de transactions non
traçables auraient été traitées par Bi-
nance, soulignant l’urgence d’un ca-
dre réglementaire robuste pour sécu-
riser les transactions et stabiliser le
marché des changes.

NIGERIA 

Octroi des premières
licences crypto, une avancée

décisive

SÉNÉGAL-ESPAGNE 
Vers le renforcement de

leur coopération

Le Sénégal est aujourd’hui l’un des points de
départ de milliers de migrants clandestins de
la sous-région vers l’Europe, principalement

vers l’Espagne. 
Le Sénégal et l’Espagne souhaitent renforcer leur
coopération dans plusieurs domaines. Cette in-
tention a été confirmée lors de la rencontre, le
jeudi 29 août 2024, entre le président sénégalais,
Bassirou Diomaye Faye, et le Premier ministre
espagnol, Pedro Sánchez.
Selon le chef de l’Etat, cette consolidation des
liens entre les deux pays touchera divers sec-
teurs, tels que l’agriculture, la formation profes-
sionnelle et technique, l’industrialisation, la digita-
lisation ainsi que la sécurité. Cependant, la coo-
pération sera particulièrement axée sur la lutte
contre la migration irrégulière.
De son côté, le Premier ministre Sánchez a souli-
gné que l’Espagne bénéficie déjà d’une excel-
lente collaboration avec le Sénégal dans le do-
maine migratoire, et il est crucial de la renforcer.
Le président Faye a également affirmé que son
pays continuera la lutte contre la migration irrégu-
lière en collaboration avec ses partenaires, dont
l’Espagne.
Pour rappel, les départs de migrants clandestins
à partir du Sénégal vers l’Europe ont enregistré
une hausse notable depuis quelques années. En
effet, en 2023, près de 12 833 migrants sont arri-
vés en Espagne, dont 9319 ont déclaré être de
nationalité sénégalaise, selon le ministère des Af-
faires étrangères sénégalais.
Cette visite intervient après celles du ministre des
Affaires étrangères d’Espagne, José Manuel Al-
bares Bueno, en décembre 2023 et en juin 2024.

EN MOBILISANT 160
MILLIARDS DE FCFA

BOAD Titrisation clôture
avec succès l'opération «

Doli-P 2024-2031 »

BOAD Titrisation, arrangeur de l’opération, a
finalisé avec succès  l’opération "Doli-P
2024-2031" visant à titriser un portefeuille

de créances non souveraines détenu par la
BOAD. Cette transaction a permis de mobiliser
160 milliards de Francs CFA auprès d’investis-
seurs régionaux et internationaux. Ce succès
souligne l'intérêt marqué des investisseurs pour
cette initiative de financement innovante.
L'opération Doli-P 2024-2031 s'inscrit pleinement
dans le cadre du plan stratégique DJOLIBA de la
BOAD, qui vise à optimiser la gestion des actifs
tout en mobilisant des fonds pour soutenir des
projets stratégiques dans des secteurs clés tels
que ressources naturelles, capital humain et infra-
structures. Par cette émission, la BOAD optimise
l’allocation de ses fonds propres, facilitant ainsi
leur redéploiement pour financer de nouveaux
projets de développement. L’institution renforce
ainsi son profil financier, poursuivant ses objectifs
stratégiques ainsi que son engagement en faveur
du développement économique et social durable
dans la région UEMOA. Le taux moyen de cette
transaction, similaire à celui de la première opéra-
tion de mai 2023, est inférieur aux rendements
actuellement exigés par les investisseurs régio-
naux sur les titres publics. La tranche senior de
l’opération "Doli-P 2024-2031" qui représente
75% du montant mobilisé a reçu la note maximale
AAA par l’agence de notation GCR WA ce qui at-
teste de la qualité des actifs non souverains pro-
posés ainsi que de la robustesse de la structura-
tion retenue. La première opération Doli-P 2023-
2030, qui avait permis de lever 150 milliards de
Francs CFA, à la suite de la titrisation d’un porte-
feuille de créances souveraines détenu par la
BOAD, a été couronnée de succès, comme en té-
moignent les distinctions reçues, notamment le
prestigieux prix de l'opération innovante lors des
BRVM Awards 2024. Le succès de cette
deuxième opération, clôturée de manière antici-
pée en une journée, confirme la confiance renou-
velée des investisseurs dans la capacité de
BOAD Titrisation à structurer des opérations de
grande envergure. Selon M. Serge Ekue, Prési-
dent de la BOAD, « Le succès de cette 2ème
opération de titrisation portant sur des actifs non
souverains de la BOAD conforte l’atteinte d’un
des objectifs de notre Plan stratégique Djoliba
2021-2025, à savoir le renforcement de nos capa-
cités d’intervention et leurs impacts, par un ac-
croissement de nos ressources financières et une
gestion active de notre bilan, tout en veillant au
respect de nos équilibres financiers et au main-
tien, voire à l’amélioration de la qualité du rating
de la BOAD. »

Cette évolution dans la régulation, bien que tardive, pourrait stabiliser un secteur en pleine
croissance et apaiser les inquiétudes autour de la sécurité des transactions en cryptomonnaies dans

un pays en proie à une crise aiguë du naira. 

EN AFRIQUE

La taxation du mobile money devrait
exonérer les plus petites transactions

Le rapport souligne que l’instau-
ration de taxes sur les services
de mobile money représente

une source de recettes fiscales supplé-
mentaires pour les gouvernements,
mais impacte négativement les mé-
nages les plus pauvres lorsqu’elle n’ex-
clut pas les transactions de détail de
faible valeur.   
Selon un rapport publié le 25 juillet
dernier par l’Institute of Develop-
ment Studies, un thnik tank rattaché
à l’Université du Sussex (Royaume-
Uni), les impacts négatifs de la taxa-
tion du mobile money en Afrique se-
raient acceptables si elle épargnait les
ménages les plus pauvres en exoné-
rant les plus petites transactions. 
Intitulé « Taxing Mobile Money in
Africa : Risk and Reward », le rapport
précise que les services financiers nu-
mériques (SFN), dont notamment
l'argent mobile, connaissent un suc-
cès fulgurant sur le continent, en rai-
son notamment de leur accessibilité
et de leur abordabilité par rapport
aux services financiers traditionnels.
Les gouvernements encouragent
l’adoption de ces services pour boos-
ter le développement économique,
augmenter l’inclusion financière et

améliorer l’efficacité de l'administra-
tion.
Les SFN constituent également une
nouvelle source de recettes fiscales
pour les Etats. Actuellement, 15 pays
africains, taxent de différentes ma-
nières les services de mobile money :
le Bénin, le Burkina Faso, le Came-
roun, la Centrafrique, la RDC, le
Tchad, la République du Congo, la
Côte d’Ivoire, le Ghana, le Kenya, le
Nigeria, la Tanzanie, l’Ouganda, la
Zambie et le Zimbabwe.
Les systèmes de taxation du secteur
varient d’un pays à l’autre en termes
d'assiette fiscale, de types de transac-
tions taxées, et d'exonérations. Ainsi,
la base d’imposition pourrait être la
valeur des transactions réalisées par
les utilisateurs, les frais facturés par
les fournisseurs de services ou encore
le chiffre d'affaires des opérateurs de
téléphonie mobile. À l'exception de la
Tanzanie, où les retraits à partir de
portefeuilles mobiles (cash out) sont
soumis à trois taxes différentes, le
taux effectif de taxation se situe géné-
ralement à moins de 1 % du montant
de la transaction.
En Afrique comme ailleurs, les re-
cettes fiscales provenant de la taxa-

tion de l'argent mobile sont modestes,
mais non négligeables. Elles représen-
tent en moyenne environ 1 % du total
des recettes fiscales.
En Ouganda par exemple, la taxation
du mobile money qui a été introduite
en 2018 a par exemple généré un peu
moins de 50 millions de dollars du-
rant l’exercice budgétaire 2022/2023.
Le Zimbabwe, où les recettes des
taxes appliquées au secteur du mobile
money a représentaient 9,3% de l’en-
semble des recettes fiscales mobilisées
par l’Etat en 2022, constitue un cas à
part. 
Protéger les ménages à faible revenu
Le rapport indique d’autre part que
les effets de la taxation du mobile
money sur la croissance de ce marché
sont peu significatifs sur le moyen et
le long terme. Les progressions des
volumes et des valeurs des transac-
tions financières réalisées via le télé-
phone mobile ont souvent tendance à
revenir aux niveaux antérieurs à l’ins-
tauration des taxes dans un laps de
temps relativement court. Cela rend
insignifiantes les conséquences de la
taxation sur le taux global d’adoption
du service ainsi que sur l’inclusion fi-
nancière.  

Les EnjeuxEco



La Bourse de New York a fini en
hausse vendredi, satisfaite par des
nouvelles rassurantes de l'inflation et

par une série de résultats de bonne fac-
ture. Le Dow Jones (+0,55%) en a profité
pour inscrire un nouveau record, le qua-
trième cette semaine, tandis que l'indice
Nasdaq et l'indice élargi S&P 500 ont pris
respectivement 1,13% et 1,01%. New
York a connu une séance volatile, typique
d'une fin de mois, avec une ouverture
dans le vert, un passage dans le rouge et
une remontée dans les dernières mi-
nutes. «Les volumes étaient faibles au-
jourd'hui, ce qui est logique avant un
week-end de trois jours, mais il y avait un
biais haussier encouragé par de bonnes
publications et des indicateurs positifs», a
commenté Patrick O'Hare, de
Briefing.com. Wall Street sera fermé
lundi, jour férié de Labor Day.

L'indice de prix PCE, considéré comme le
plus pertinent par la banque centrale
américaine (Fed), est ressorti à 2,5% sur
un an en juillet, inchangé par rapport à
juin et conforme aux attentes. Hors éner-
gie et alimentation, il s'est fixé à 2,6%,
soit moins qu'annoncé par les écono-
mistes (2,7%). «La mesure d'inflation pré-
férée de la Fed est suffisamment proche
de 2% (son objectif de long terme) pour
qu'elle commence à réduire ses taux», a
estimé Bill Adams, de Comerica Bank.
Le tableau est quasiment idyllique, car
dans le même temps, la consommation a
davantage progressé qu'en juin. «Ce
n'est pas une économie en récession»,
en a conclu Bill Adams. S'ils voient bien
un coup de rabot de la Fed le mois pro-
chain, les investisseurs ne croient, en re-
vanche, plus beaucoup à l'hypothèse
d'une baisse d'un demi-point, lui préférant

un quart de point. Cette évolution a donné
un petit coup de pouce au dollar et tendu
les taux obligataires. Le rendement des
emprunts d'Etat américains à 10 ans
s'établissait à 3,91%, contre 3,86% la
veille en clôture.

Des résultats de sociétés bien accueillis 

Outre les nouvelles macroéconomiques,
Wall Street a bien accueilli plusieurs ré-
sultats de sociétés. Parmi eux le concep-
teur de puces informatiques Marvell Tech-
nology (+9,16%), moins connu que les
grands noms des semi-conducteurs: ses
résultats ont surpassé les projections du
marché, grâce à la demande pour l'intelli-
gence artificielle (IA). Dell (+4,33%) a
aussi fait état de chiffres supérieurs aux
prévisions des analystes, et a relevé ses
objectifs annuels.

Initialement connu pour ses ordinateurs
personnels, le groupe de Round Rock
(Texas) s'est transformé ces dernières an-
nées au point de devenir aujourd'hui un
grand fournisseur de serveurs calibrés
pour l'IA. Autre bonne surprise, celle de
l'enseigne de prêt-à-porter sportif Lulule-
mon, forte d'un bénéfice net meilleur que
prévu et de marges renforcées (+0,18%).
A la cote, outre Nvidia (+1,51%), au re-
bond, et Marvell, les vedettes des semi-
conducteurs ont eu le vent en poupe, qu'il
s'agisse de Broadcom (+3,75%), AMD
(+2,11%) ou Qualcomm (+3,43%).
Intel a fait encore mieux (+9,49%), sti-
mulé par une information de l'agence
Bloomberg selon laquelle le groupe de
Santa Clara envisage la scission de ses
activités de conception de microproces-
seurs et de ses opérations de fabrication. 

ÀParis, le CAC 40 a perdu 0,13% à
7.630,95 points. À Francfort, le Dax
a reculé de 0,03% et à Londres, le

FTSE 100 a abandonné 0,04%.
L'indice EuroStoxx 50 a fini sur une baisse
de 0,17%, tandis que le FTSEurofirst 300 a
pris 0,06% et le Stoxx 600 0,09%.
Le CAC 40 clôture le mois sur un gain de
0,71%, tandis que le STOXX a pris 1,34%.
La dernière séance d'un août mouvementé
s'est terminée dans le rouge pour une bonne
partie des Bourses européennes, qui ont
néanmoins enregistré des gains pendant la
majeure partie de la séance, soutenues par le
ralentissement de l'inflation dans le bloc
monétaire et les paris confortés d'une se-
conde baisse des taux lors de la réunion de
la BCE en septembre.
L'indice des prix à la consommation calculé
aux normes européenne (IPCH) dans les 20
pays partageant l'euro a d'abord encouragé
les investisseurs, car il a ralenti à 2,2% en
rythme annuel ce mois-ci et est désormais
très près de l'objectif de 2% de l'institution,
selon les chiffres publiés vendredi.
Si ces données confortent le scénario d'une
baisse le mois prochain, les investisseurs ne
négligent pas le fait que l'inflation sous-ja-
cente présente un tableau nuancé, car les
prix dans les services ont accéléré en août,
un élément qui pourrait inquiéter certains
responsables de la BCE sur la croissance des
salaires et l’ampleur des réductions futures.
Chris Scicluna, analyste chez Daiwa Capital
Markets, relève que les données concordent
pleinement avec la nécessité d'une nouvelle
baisse des taux en septembre, tout en signa-
lant que le Conseil des gouverneurs a tou-
jours un biais relativement "hawkish"
("faucon"). "Il reste préoccupé par le fait que
l'inflation des services soit trop élevée", dit-
il, réitérant son pari de "seulement deux
baisses de taux supplémentaires cette
année".
Selon François Villeroy de Galhau, le gou-
verneur de la Banque de France, il serait
"juste et sage" que Francfort baisse à nou-
veau ses taux d'intérêt en septembre, après
la première hausse actée en juin, sans avoir
à atteindre au préalable l'objectif de 2%, afin
d'éviter le risque d'agir trop tard.
Aux États-Unis, les décideurs politiques de
la Réserve fédérale ont également eu ven-

dredi la confirmation que l'indice des dé-
penses de consommation personnelle (PCE)
continue de ralentir, ce qui a renforcé les
spéculations en faveur d'une première
baisse des taux le mois prochain.
Les opérateurs optent toutefois pour une
baisse prudente de la part de la Fed, alors
que les dépenses de consommation ont aug-
menté de manière solide et que la croissance
du PIB américain au deuxième trimestre
vient d'être revue à la hausse, signe que
l'économie américaine se porte plutôt bien :
ils estiment à 69,5% les chances d'une ré-
duction de 25 points de base en septembre,
tandis que la probabilité d'une baisse de 50
est évaluée à 30,5%, selon l'outil FedWatch
du groupe CME.
La publication vendredi prochain du rap-
port sur l'emploi d'août du gouvernement
américain sera déterminante pour clarifier
les attentes à cet égard, alors que de nou-
veaux signes de faiblesse sur le marché du
travail ont contribué à perturber les mar-
chés financiers ces dernières semaines.

Valeurs
La perspective d'une nouvelle réduction des
coûts d'emprunt en Europe a soutenu ven-
dredi le compartiment européen de l'immo-
bilier, qui progresse de 1,47%.
Celui de l'énergie a en revanche fini sur une
perte de 0,87% en raison de la baisse des
cours du pétrole après que des sources ont
dit à Reuters que l'Opep+ serait prête à pro-
céder à une augmentation de la production
de pétrole à partir d'octobre.
À Paris, Crédit Agricole a pris 2,5%, signant
la meilleure performance du CAC 40, après
que le courtier HSBC a relevé sa recom-
mandation à "acheter".

A Wall Street
À l'heure de la clôture en Europe, le Dow
Jones s'est retourné à la baisse et perd
0,12%, le Standard & Poor's 500 prend
0,21% et le Nasdaq Composite avance de
0,36%.
Aux valeurs, Marvell Technology grimpe de
8,5% après avoir prévu des résultats supé-
rieurs aux estimations pour son troisième
trimestre.

Les indicateurs du jour

Le moral des ménages américains s'est amé-
lioré moins que prévu en août, selon les ré-
sultats définitifs de l'enquête mensuelle de
l'Université du Michigan, dont l'indice de
confiance a progressé à 67,9 après 67,8 en
juillet, tandis que les économistes interrogés
par Reuters prévoyaient en moyenne un
chiffre de 68,0.

Changes
Une inflation américaine conforme aux at-
tentes et une augmentation significative des
dépenses de consommation aux États-Unis
renforcent le dollar, les attentes d'une baisse
des taux de la Fed de 25 points de base, au
lieu de 50, se renforçant après la publication
des données.
Le dollar prend 0,30% face à un panier de

devises de référence, tandis que l'euro perd
0,17% à 1,1058 dollar.

Taux
Les rendements obligataires de la zone euro
ont eu du mal à trouver leur direction ven-
dredi malgré le ralentissement général des
prix, l'inflation des services risquant de re-
froidir les perspectives quant à l'ampleur
des réductions cette année.
Le rendement du Bund allemand à dix ans
ressort à 2,2860% après avoir grappillé 0,3%
vendredi.
Aux Etats-Unis, le rendement des Treasuries
à dix ans est en progression de 1,5 point de
base à 3,8824%, les données économiques
publiées vendredi ayant privilegié les paris
d'une baisse faible des taux en septembre.
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POINT MARCHÉS

L'Europe termine sans direction, 
les investisseurs digèrent l'inflation
Les Bourses européennes ont terminé sans direction vendredi, les investisseurs devant digérer le détail des données d'inflation des deux côtés

de l'Atlantique et l'ampleur des futures baisses de taux, tandis que le recul des prix du pétrole a pesé sur les valeurs de l'énergie.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

QUATRIÈME RECORD DE LA SEMAINE POUR LE DOW JONES 

Wall Street termine en hausse
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FRANCE 

La croissance révisée
légèrement à la

baisse au deuxième
trimestre

Le produit intérieur brut (PIB) a
augmenté de 0,2% au deuxième
trimestre, a annoncé l'Institut

national de la statistique et des
études économiques (Insee) ce ven-
dredi. Une révision en baisse de 0,1
point par rapport à la première esti-
mation.
La croissance reste faible au
deuxième trimestre. Le produit inté-
rieur brut (PIB) français a progressé
de 0,2%, selon les résultats détaillés
communiqués ce vendredi par l'In-
see, soit une révision en baisse de
0,1 point par rapport à la première
estimation. Pour rappel, le PIB avait
augmenté de 0,3% au premier tri-
mestre. Les composantes sont sta-
bles ou en légère hausse, à
l'exception de l'investissement (-
0,4%). La consommation des mé-
nages se redresse légèrement
(+0,1% après -0,1% au premier tri-
mestre), grâce à la consommation
de services (+0,5% après +0,3%),
tandis que la consommation de
biens reste stable (après -0,1%) : la
consommation alimentaire recule de
1,6% après déjà -0,1%), une baisse
compensée par la hausse de la
consommation en gaz et électricité
(+3,0% après +0,2%). L'investisse-
ment, ou formation brute de capital
fixe (FBCF) pour l'Insee, diminue de
nouveau (-0,4% après -0,5%). Il re-
cule de 0,5% pour les entreprises,
comme au premier trimestre, et de
1,1% pour les ménages, après -1,9%
au premier trimestre. Elle augmente
néanmoins pour les administrations
publiques (+0,6% après +0,5%). Au
total, la contribution de la demande
intérieure finale - hors stocks - à la
croissance du PIB est nulle au
deuxième trimestre, comme au tri-
mestre précédent.

AIEA

L'Iran accroît ses
stocks d'uranium

enrichi

Selon des récentes données de
l'AIEA, à ce jour, le stock ira-
nien d'uranium hautement enri-

chi est suffisant pour permettre à
Téhéran de produire plus de trois
bombes atomiques. Rafael Grossi, le
directeur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique
(AIEA) doit être particulièrement re-
monté. La raison : selon ses ser-
vices, le programme nucléaire a
continué à monter en puissance, et
ce, même si Téhéran nie vouloir se
doter de la bombe. Concrètement,
d'après l'AIEA les réserves de ma-
tière enrichie à 60%, proche des
90% nécessaires pour élaborer une
arme atomique, se situaient ainsi au
17 août à 164,7 kg (contre 142,1
kilos en mai), détaille un rapport de
l'AIEA. Soit suffisamment pour pro-
duire plus de trois bombes, d'après
la définition de l'instance onusienne.
Les stocks enrichis à 20% ont aussi
progressé, passant à 813,9 kg
(contre 751,3 kg précédemment). De
sorte que le stock total d'uranium en-
richi iranien s'établit désormais à
5.751,8 kg (contre 6.201,3 kg en
mai), soit 28 fois la limite autorisée
par un accord international de 2015.
Une situation qui va motiver une
nouvelle visite en Iran du directeur
de l'AIEA, selon un rapport consulté
ce jeudi par l'AFP. Objectif : pouvoir
rencontrer le nouveau président ira-
nien, Massoud Pezeshkian. Après
des années de détérioration des re-
lations avec Téhéran, Rafael Grossi
exprime dans ce rapport « le souhait
d'une visite prochaine en Iran afin
d'établir un dialogue fluide et
constructif menant à des résultats
concrets ».

La hausse des prix à la consommation
reste stable aux États-Unis. L'inflation
américaine s'est établie à 2,5% sur un

an en juillet, mais a continué à accélérer sur
un mois, à 0,2% contre 0,1%, selon l'indice
PCE publié ce vendredi par le département
du Commerce. Cette évolution est
conforme aux attentes des analystes. L'in-
flation dite sous-jacente, qui exclut les prix
volatils de l'énergie et de l'alimentation, est
elle restée stable tant sur un mois que sur
un an, respectivement à 0,2% et 2,6%.
Une autre mesure de l'inflation, l'indice
CPI, sur lequel sont indexées les retraites,
avait été publiée plus tôt dans le mois, et
avait montré une poursuite du ralentisse-
ment en juillet, à 2,9% sur un an, au plus
bas depuis mars 2021, contre 3% le mois
précédent.
Par ailleurs, le mois dernier, les dépenses
des consommateurs ont également aug-
menté plus vite qu'en juin, en hausse de
0,3% contre 0,2%, de même que leurs reve-
nus, avec +0,3% contre +0,1%, a encore in-
diqué le département du Commerce.
Sur les marchés, le dollar s'affichait stable
ce vendredi, en très léger repli face à la livre
et l'euro, le marché retenant son souffle
avant l'indicateur PCE renseignant sur l'in-
flation américaine. Vers 11H25 GMT
(13H25 à Paris), le billet vert restait quasi-
ment atone face à l'euro, qui grappillait
0,02% à 1,1080 dollar, et également face à la
livre, qui prenait tout juste 0,05% à 1,3176
dollar.

La Fed se prépare à abaisser ses taux

La baisse de l'inflation depuis plusieurs
mois devrait convaincre la banque centrale
américaine (Fed) de commencer à abaisser

ses taux lors de sa prochaine réunion, les 17
et 18 septembre. « Le temps est venu pour
un ajustement de politique » monétaire, au-
trement dit pour une baisse des taux, avait
indiqué vendredi dernier le président de la
Fed, Jerome Powell, depuis Jackson Hole,
dans les montagnes du Wyoming.
Il est « difficile » d'imaginer que la Fed
n'abaisse pas ses taux mi-septembre, avait
renchéri, lundi, la présidente de la Fed de
San Francisco, Mary Daly. « Nous ne vou-
lons pas nous retrouver dans une situation
où nous maintenons une politique très res-
trictive dans une économie en ralentisse-
ment », avait-elle souligné.

Ramener l'inflation à 2%

Depuis que les prix ont commencé à flam-
ber en 2021, c'est en effet la Fed qui était en
première ligne pour les ralentir. Son objec-
tif : ramener l'inflation à 2%, niveau consi-
déré comme sain pour l'économie. Elle a
ainsi relevé ses taux afin de ralentir l'acti-
vité économique, ce qui doit permettre de
desserrer la pression sur les prix et, in fine,
de faire baisser l'inflation. Les taux se trou-
vent ainsi depuis un an à leur plus haut ni-
veau en 20 ans, dans la fourchette de 5,25 à
5,50%.
Mais ils devraient être abaissés lors de la
prochaine réunion, a récemment signalé
son président, Jerome Powell. 
Car la crainte, avec des taux élevés, est de
ralentir trop fortement l'économie améri-
caine, voire même de provoquer une réces-
sion. Le taux de chômage a ainsi grimpé à
4,3% en juillet, et les créations d'emplois de
2023 et début 2024 ont été révisées en forte
baisse.
Selon Ipek Ozkardeskaya, analyste de

Swissquote Bank, les membres de la Fed en
faveur d'un assouplissement monétaire «
sont plus intéressés par les données sur
l'emploi », attendues la semaine prochaine,
« que par les chiffres de l'inflation ».

Le PIB américain révisé à la hausse

Autre indicateur : jeudi, la croissance du
PIB des Etats-Unis au deuxième trimestre a
été révisée à la hausse, à 3% en rythme an-
nualisé contre 2,8% initialement annoncés,
après une croissance de 1,4% au premier
trimestre, selon la deuxième estimation du
département du Commerce. En la compa-
rant au trimestre précédent, la croissance
est de 0,8%, quand la première estimation
était de 0,7%.
« Cette actualisation reflète notamment
une révision à la hausse des dépenses de
consommation », détaille le département
du Commerce dans son communiqué.
La progression du produit intérieur brut
(PIB) des Etats-Unis entre avril et juin avait
été portée par la consommation et l'inves-
tissement. 
Ces données sont ajustées de l'inflation,
c'est-à-dire que le calcul exclut les effets de
la hausse des prix.
« Derrière la légère révision (...) se cache
une forte augmentation des dépenses de
consommation, le principal moteur de
l'économie qui représente près de 70% du
PIB », a commenté Robert Frick, écono-
miste pour Navy Federal Credit Union.
Et ce, « alors que l'inflation se calmait, dé-
montrant que nous avons atterri en dou-
ceur il y a quelques mois », selon lui, ce qui
signifie que la banque centrale américaine
(Fed) a réussi à faire baisser l'inflation sans
faire plonger le pays dans la récession.

ÉTATS-UNIS

L'inflation domptée,
la Fed prête à dégainer

L'inflation est restée stable sur un an en juillet aux États-Unis, à 2,5%. La banque centrale américaine se
prépare à abaisser ses taux mi-septembre, pour la première fois depuis 2020.

Un syndicat a annoncé
que 650 agents de la
police aux frontières

vont entamer une grève à
l'aéroport londonien à partir
de samedi. Une opération
qui pourrait perturber forte-
ment le trafic aérien puisqu'il
s'agit du plus gros aéroport
du Royaume-Uni et même
d'Europe.
L'aéroport londonien d'Hea-
throw, premier du Royaume-
Uni et d'Europe en nombre
de passagers, va connaître
son premier mouvement so-
cial de la rentrée. Des cen-
taines d'agents de la police
aux frontières y entameront
donc samedi une grève de
quatre jours pour leurs
conditions de travail, a an-
noncé ce vendredi le syndi-
cat PCS.

A noter : l'aéroport d'Hea-
throw avait annoncé en juil-
let avoir enregistré un trafic
record au cours du premier
semestre de l'année, avec
39,8 millions de passagers
ayant transité par ses termi-
naux. Cette grève risque
donc d'occasionner de
grosses perturbations pour
les voyageurs.

Des «emplois du temps inflexi-
bles» dénoncés

Quelque « 650 adhérents (...)
travaillant dans les termi-
naux 2, 3, 4 et 5, vont dé-
brayer samedi pendant qua-
tre jours dans le cadre d'un
conflit de longue date sur
l'introduction de tableaux de
service rigides », a indiqué le
syndicat dans un communi-

qué.« Ces emplois du temps
inflexibles empêchent les pa-
rents de déposer et de récu-
pérer leurs enfants à l'école »,
a déploré dans un communi-
qué la secrétaire générale du
syndicat, Fran Heathcote.
Le personnel participant au
mouvement « observera en-
suite une grève du zèle et re-
fusera de faire des heures
supplémentaires du 4 au 22
septembre », a précisé l'orga-
nisation, affirmant que «
quatre agents en grève sur
cinq de la police aux fron-
tières d'Heathrow souffrent
de stress au travail ».

Les autorités britanniques 
temporisent

Pour mémoire, le conflit a
démarré en avril pour pro-

tester contre la fin de l'affec-
tation de nombreux agents
au contrôle des passeports.
Plusieurs débrayages ont eu
lieu depuis. « Nous mettrons
en place des plans solides
pour minimiser les perturba-
tions dans la mesure du pos-
sible, mais nous invitons les
passagers à consulter les der-
niers conseils des opérateurs
avant de voyager », a réagi le
ministère de l'Intérieur, qui
emploie les agents, dans une
déclaration transmise à
l'AFP.
« Nous apprécions le travail
inlassable » que font les
agents « pour assurer la sé-
curité de nos frontières, et
nous nous engageons à pour-
suivre nos discussions avec le
syndicat afin de trouver un
accord », a-t-il ajouté.

ROYAUME-UNI

Grève massive ce samedi à l'aéroport 
d'Heathrow

Les EnjeuxEco
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BYD prospère malgré la guerre des prix

Lotus vend
beaucoup
moins que

prévu

Visant désormais à concurrencer di-
rectement Porsche, la marque Lotus
est loin d’atteindre les objectifs de

vente qu’elle s’était fixée. Elle souffre du
repli des ventes de voitures électriques,
mais aussi des nouvelles taxes mises en
place aux Etats-Unis sur les autos fabri-
quées en Chine.
Qu’il semble loin, le temps où Lotus ne
vendait que de petites sportives ther-
miques ultralégères. La marque fondée
par Colin Chapman propose désormais
d’énormes modèles électriques à la voca-
tion luxueuse, qui dépassent largement
les deux tonnes sur la balance.
Le SUV Eletre et la berline Emeya, visant
respectivement des modèles comme le
Mercedes EQS SUV AMG et la Porsche
Taycan, s’adressent à un public bien plus
large que les anciennes Elise et autres
Emira. Mais dans un contexte où la pro-
gression des voitures électriques se
heurte à la réalité du marché, ces deux
grandes Lotus ne se vendent pas autant
que prévu.
Comme le rapportent les journalistes an-
glais d’Autocar, le constructeur anglais dé-
tenu par Geely vise désormais un objectif
de vente de 12 000 exemplaires sur l’an-
née 2024 au lieu des 55 500 prévus initia-
lement. Et pour l’année prochaine, cet
objectif a été abaissé à 30 000 exem-
plaires au lieu de 76 000 précédemment.

Les taxes américaines n’aident pas

La direction de Lotus explique ces résul-
tats décevants par la mise en place de
taxes nettement plus sévères aux Etats-
Unis à l’encontre des voitures électriques
chinoises, alors que ce marché est l’un
des principaux visés par le constructeur.
Un genre de mesure qui n’aide évidem-
ment pas Lotus même si, comparative-
ment à la concurrence, le prix de ses
modèles (à partir de 97 890€ pour l’Eletre
et 109 190€ pour l’Emeya) paraît bien
placé sur le marché des grosses voitures
de luxe électriques.
Entre ces résultats décevants de Lotus et
la stratégie difficile à suivre de Polestar qui
vient d’ailleurs de changer de patron, le
pôle de marques « premium » du groupe
chinois Geely n’est pas encore une affaire
qui roule.

TRANSIT CUSTOM NUGGET

Ford lance deux nouvelles
versions de son van aménagé

Présenté il y a maintenant un an,
le nouveau Ford Transit Custom
Nugget n’a toujours pas débuté

sa commercialisation en France. À l’oc-
casion du salon de la Caravane de Düs-
seldorf, qui se tient du 30 août au 8
septembre, le constructeur américain
dévoile deux nouvelles versions de son
van aménagé.

Plutôt baroudeur ?

Pour les campeurs en quête d’un style
plus tout-terrain, le van est désormais
décliné dans une finition Active, repre-
nant l’équipement du niveau Titanium.
Le Transit Custom Nugget Active se
dote ainsi d’une calandre noire au des-
sin plus ajouré, de bas de caisse en
plastique noir, de skis de protection
imitation métal au niveau des boucliers
et des jupes latérales, ainsi que de
jantes bi-ton de 17 pouces.
Dans l’habitacle, la sellerie est mainte-
nant résistante à l’eau. L’autre nou-
veauté est l’apparition au catalogue
d’une variante à l’empattement rallon-
gée, disponible sur les finitions Tita-
nium et la nouvelle Active. Sans
préciser le nombre de centimètres ga-
gnés, Ford annonce que la kitchenette
bénéficie d’un plan de travail ainsi que
d’un placard plus grand pour y ranger
casseroles et ustensiles, tandis que la

penderie profite elle aussi de plus d’es-
pace.
Sur cette version rallongée, une dispo-
sition du mobilier différente est égale-
ment disponible, permettant d’ajouter
un coin WC dans l’espace de vie.

Toujours en diesel et bientôt en hybride
rechargeable

Annoncée lors de la présentation du
modèle l’année dernière, la variante
hybride rechargeable reprenant la mé-
canique étrennée sur le SUV Kuga fait
officiellement son apparition au cata-
logue des motorisations. Celui-ci asso-
cie un quatre-cylindres 2.5 essence à
un bloc électrique alimenté par une
batterie d’une capacité de 11,8 kWh.
En revanche, la puissance est ici portée
à 233 ch, contre 225 ch sur le SUV.
Avec l’arrivée de ce groupe motopro-
pulseur électrifié, le Transit Custom
Nugget devrait enfin pouvoir arriver
sur nos routes. En effet, la fiscalité peu
avantageuse du van équipé du moteur
2.0 diesel de 170 ch était l’entrave à sa
venue en France. Les prix seront dévoi-
lés au moment de sa commercialisa-
tion prévue avant la fin de l’année
2024.

Ford lance une nouvelle finition typée baroudeur et une version à empattement rallongé de
son Transit Custom Nugget. Le constructeur américain en profite pour officialiser la venue

d’une motorisation hybride rechargeable, qui doit permettre de débloquer la
commercialisation du van en France.

En dépit de la guerre des prix
sur le marché chinois initiée
par Tesla et les droits de

douane majorés en Europe et aux
États-Unis, BYD voit ses résultats
commerciaux progresser.
BYD continue de prospérer malgré la
guerre des prix des véhicules élec-
triques (VE) en Chine et les obsta-
cles tarifaires à l'international. Le
constructeur a enregistré un béné-
fice net de 9,06 milliards de RMB
(environ 1,15 milliard €) au
deuxième trimestre 2024, soit une
hausse de 33 % par rapport à l'an-
née précédente et une augmentation
impressionnante de 98 % par rapport
au premier trimestre. Ces résultats
sont soutenus par des ventes re-

cords de 986.720 véhicules à éner-
gie nouvelle (VNE), incluant VE et
hybrides, au deuxième trimestre, ce
qui représente une augmentation de
57 % par rapport au premier trimes-
tre.
Bien que ses marges brutes aient lé-
gèrement baissé à 18,69 % en rai-
son de la concurrence intense en
Chine, BYD maintient une solide
marge de 20 % pour la première
moitié de l'année. Le constructeur
vise la vente de 3,6 millions de voi-
tures électriques et hybrides rechar-
geables en 2024.
BYD s'efforce d'élargir sa présence
internationale en établissant des
usines dans des marchés émergents
comme la Thaïlande, et prévoit de

nouvelles installations au Mexique,
en Hongrie, au Brésil, en Turquie et
au Pakistan pour contourner les ta-
rifs douaniers élevés imposés à ses
produits, tant aux États-Unis qu’en
Europe.
Malgré les défis, BYD est désormais
le septième plus grand constructeur
automobile au monde, surpassant
Nissan et Honda. Le constructeur
chinois ambitionne de réaliser près
de la moitié de ses ventes à l'étran-
ger d'ici la fin de la décennie, s’ap-
puyant à cet égard sur des accords
stratégiques comme celui avec Uber
pour fournir 100.000 VE et par des
initiatives de marketing telles que le
parrainage des tournois de football
Euro 2024 et Copa America.



EN ACTUALISANT DART

Google
dévoile l'API
Flutter GPU

Double actualité pour Google dans
le développement avec la disponi-
bilité de l'API Flutter GPU pour

créer des packages de rendu à partir de
rien. La firme a par ailleurs annoncé des
évolutions dans le langage Dart.
Récemment Google a mis à jour son
outil de développement mutliplateforme
Flutter et le langage Dart qui l’accom-
pagne. Pour le premier, il a livré en
avant-première l’API Flutter GPU. Inté-
grée au SDK Flutter, l’API propose aux
développeurs de définir des pipelines
de trames personnalisés et de soumet-
tre des appels de dessin directement au
GPU. « L’intérêt est de pouvoir dévelop-
per des rendus spécialisés comme des
alternatives 2D Canvas, des scène 3D
ou des systèmes de points pour des ex-
périences performantes et immersives
sans surcharger le moteur », a déclaré
Google.
Le fournisseur fait remarquer que la
programmation graphique nécessite
une courbe d'apprentissage importante
et que la plupart des utilisateurs choisi-
ront probablement d'utiliser un logiciel
de rendu de niveau supérieur plutôt que
de créer leur propre logiciel. C'est la rai-
son pour laquelle Google investit dans
des packages de rendu comme Flutter
Scene, qui exploite l'API GPU et pro-
pose d'importer des modèles glTF ani-
més et de construire des scènes 3D. «
Avec l’API GPU, les développeurs peu-
vent créer facilement des applications et
des jeux 3D dans Flutter et Dart ». À
noter que, même si l'API GPU de Flutter
est en avant-première, Google recom-
mande de développer à partir du canal
principal de Flutter avec Flutter GPU.
L’objectif de Flutter et Dart est d'aider
les développeurs à créer des applica-
tions performantes pour les plateformes
mobiles, web et de bureau à partir d'une
seule base de code.

D’autres évolutions dans Flutter et Dart

En dehors de l’API GPU, Google a an-
noncé d’autres évolutions dans Flutter
comme le support anticipé du gestion-
naire de paquets Swift pour offrir un
accès à l’écosystème de paquets Swift.
De même, Flutter hérite d’un support
des vues de plateforme et web pour les
applications Flutter pour MacOS. Les
développeurs auront ainsi une intégra-
tion transparente des composants d'in-
terface utilisateur natifs de macOS
directement dans une application Flutter
Pour le langage Dart, il y a un change-
ment important : le contexte utilisé par
le compilateur pour effectuer l'inférence
de type sur l'opérande d'une expression
await a été modifié pour correspondre
au comportement de l'analyseur. Des
améliorations ont été apportées dans
l'interopérabilité native de Dart, qui
prend désormais en charge les appels
directs de Dart vers C, Java, Kotlin, Ob-
jective-C et Swift. Enfin, le support de la
compilation des applications Dart et
Flutter en WebAssembly, introduite
dans Dart 3.4 et Flutter 3.22 en mai, est
à présent stable et complète.
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Le glioblastome est une tumeur cé-
rébrale primitive, c'est-à-dire
qu'elle se développe directement

dans le cerveau. Il appartient à la famille
des gliomes, des tumeurs qui prennent
naissance dans les cellules gliales, cel-
lules de soutien du système nerveux
central.
Son traitement est une réelle course
contre-la-montre, mais une équipe de
chercheurs de l'Université de Notre
Dame (Indiana) vient de prendre une
longueur d'avance. Leur innovation ?
Une puce bioélectronique capable de dé-
tecter cette tumeur agressive en moins
d'une heure, là où les patients ne survi-
vent en moyenne que 12 à 18 mois après
le diagnostic. Leur étude a été publiée le
3 juin dans la revue Communications
Biology.

Une puce microscopique 
pour un enjeu macroscopique

Au cœur de cette prouesse technolo-
gique se trouve une biopuce utilisant
une technologie électrocinétique de
pointe, qui peut utiliser des courants
électriques pour manipuler, séparer ou

détecter les molécules biologiques. Sa
mission : traquer les biomarqueurs spé-
cifiques du glioblastome, en l'occurrence
les récepteurs du facteur de croissance
épidermique (EGFR) surexprimés dans
certains cancers.
« Les vésicules extracellulaires ou exo-
somes sont des nanoparticules uniques
sécrétées par les cellules. Elles sont
grandes - 10 à 50 fois plus grandes
qu'une molécule – et elles ont une faible
charge. 
Notre technologie a été spécifiquement
conçue pour ces nanoparticules, en utili-
sant leurs caractéristiques à notre avan-
tage » explique Hsueh-Chia Chang,
professeur à Notre Dame et auteur prin-
cipal de l'étude.
L'équipe de recherche a dû surmonter
un double obstacle : différencier les
EGFR actifs des inactifs, et concevoir
une technologie à la fois sensible et sé-
lective. Pour y parvenir, ils ont déve-
loppé un capteur électrocinétique
miniature, pas plus grand que la bille
d'un stylo à bille, capable de former des
liaisons multiples avec les vésicules ex-
tracellulaires présentes dans le sang.
Cette approche novatrice amplifie ainsi

considérablement la précision du diag-
nostic.
Selon Satyajyoti Senapati, professeur en
génie chimique et biomoléculaire à
l'Université Notre Dame, lui aussi auteur
de l'étude, leur dispositif est unique. «
Notre capteur électrocinétique nous per-
met de faire des choses que les autres
diagnostics ne peuvent pas […] Nous
pouvons analyser directement le sang
sans traitement préalable pour isoler les
vésicules extracellulaires, car notre cap-
teur n'est pas perturbé par d'autres par-
ticules ou molécules. Il génère peu
d'interférences, ce qui rend notre tech-
nologie plus performante pour la détec-
tion des maladies par rapport à d'autres
solutions ». 

Un avenir prometteur 
pour la médecine personnalisée

Si cette puce a été initialement dévelop-
pée pour le glioblastome, ses applica-
tions potentielles sont bien plus vastes. «
Notre technique n'est pas spécifique au
glioblastome, mais il était particulière-
ment approprié de commencer par
celui-ci en raison de sa létalité et de l'ab-
sence de tests de dépistage précoce dis-
ponibles », souligne Chang. L'équipe
envisage déjà d'adapter cette technologie
pour établir des diagnostics du cancer
du pancréas, de maladies cardiovascu-
laires, de la démence ou encore de l'épi-
lepsie.
L'accessibilité de cette innovation est
tout aussi remarquable que sa précision.
Chaque test nécessite à peine 100 micro-
litres de sang et peut être réalisé en
moins d'une heure. Le coût de fabrica-
tion d'une biopuce est bon marché ; in-
férieur à 2 dollars ; rendant cette
technologie potentiellement accessible à
grande échelle. 

INNOVATION

Cette puce bioéléctronique
peut détecter les cancers

cérébraux en une heure seulement
Un diagnostic en une heure pour une maladie qui peut être fatale en quelques mois. Grâce aux
travaux de scientifiques américains, cette puce est capable de détecter le glioblastome, cancer
cérébral parmi les plus agressifs, en moins de temps qu'il n'en faut pour regarder un film. 

Apple et Nvidia investisseurs
dans OpenAI ?
La rumeur enfle sur une prochaine levée de
fonds de plusieurs milliards de dollars pour
OpenAI à l’origine du modèle GPT et des IA
génératives ChatGPT et Dall-E. Selon
Bloomberg, deux sociétés, et non des
moindres, pourraient s’inviter dans ce tour de
table : Apple et Nvidia. Le premier a noué un
partenariat avec la start-up pour alimenter les
fonctionnalités Apple Intelligence. Quant au
second, il a déjà des participations chez les
concurrents d’OpenAI comme Mistral ou
Cohere. La levée de fonds devrait être menée
par Thrive Capital pour un montant évalué à 1
Md$, valorisant la société à 100 Md$.

Intel consulte les banques
sur sa stratégie
En pleine période de crise, le fondeur de Santa
Clara s’est entouré de banques d’affaires,
Morgan Stanley et Goldman Sachs, pour
explorer différents scénarios. Selon des
personnes proches du dossier citées par
Bloomberg, la firme planche sur une scission
de ses activités de conception et de fabrication
de produits, mais aussi sur l’abandon de
certains projets d’usines. Les autres options
pourraient également inclure des fusions-
acquisitions potentielles. L’ensemble des
scénarios seront mis à l’ordre du jour du
prochain conseil d’administration en
septembre. Intel a récemment présenté de
mauvais résultats au second trimestre et a

annoncé un plan de licenciement de 15 000
personnes.

Google remonte son bug
bounty sur Chrome
Après avoir corrigé une dixième faille de type
zero day sur son navigateur vedette, Google a
décidé de prendre le taureau par les cornes et
de réviser son programme de recherche  de
vulnérabilités. La prime la plus élevée pourra
atteindre 250 000 dollars pour la démonstration
d'une exécution de code à distance (RCE) dans
un processus non sandboxé. Les hackers
pourront prétendre à un montant
supplémentaire de 55 000 dollars s'ils
démontrent également l'exécution de code à
distance dans le moteur de rendu.

Brèves
Brèves



DÉTENTE 15Dimanche 1er septembre 2024

Mots fléchés

Les EnjeuxEco



Dimanche 1e r septembre 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz

Les EnjeuxEcoQuot id i en  na t i ona l  d e  l ’ é conomie

ALGÉRIE-SLOVÉNIE

Approfondir les relations bilatérales 

Le ministre des Affaires étrangères et
de la Communauté nationale à
l'étranger, M. Ahmed Attaf, et la

vice-Première ministre, ministre des Af-
faires étrangères et européennes de Slové-
nie, Mme Tanja Fajon, ont signé vendredi à
Ljubljana, une déclaration conjointe dans
laquelle ils ont réaffirmé la volonté com-
mune des deux pays de "continuer à appro-
fondir" les relations bilatérales et d"'explo-
rer" les possibilités de coopération sur les
questions internationales. M. Attaf qui ef-
fectuait une visite de travail en Slovénie,
chargé par le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, et Mme Fajon,
ont souligné l"'importance de continuer à
développer et à approfondir leurs relations
bilatérales dans de multiples secteurs: éco-
nomie, énergie, intelligence artificielle, nu-
mérisation, migration, entre autres", sou-
ligne la Déclaration.
Pour l'avenir, les ministres s'engagent à ex-
plorer de nouvelles pistes de coopération
qui profiteront aux deux pays. A cet égard,
l'Algérie et la Slovénie ont salué l'ouverture
d'ambassades dans leur capitale respective.
En ce qui concerne la coopération écono-
mique, les deux ministres estiment qu'elle
constitue "un élément important de nos re-
lations bilatérales" et, à cette fin, ils se sont
engagés à "renforcer les liens économiques
entre les deux pays". Ils attendent avec inté-
rêt la mise en œuvre de l'accord de coopé-

ration économique, en vigueur depuis
mars 2024. Par ailleurs, les ministres ont
salué le renforcement de la coopération
dans le secteur de l'énergie et la signature
de l'annexe à l'accord 2022 sur la fourni-
ture de gaz naturel entre le groupe Sona-
trach et Geoplin. Et ils ont salué aussi les
progrès de la coopération bilatérale dans
les domaines de la migration et de la sécu-
rité, "qu'ils s'engagent à développer davan-
tage", selon le document. S'agissant de la
coopération multilatérale, M. Attaf et Mme
Fajon "ont réaffirmé leur engagement com-
mun à travailler ensemble dans les fora
multilatéraux et à explorer les possibilités
de coopération sur les questions interna-
tionales".
En tant que membres non permanents du
Conseil de sécurité de l'ONU, "les deux
pays reconnaissent l'importance des efforts
conjoints pour maintenir la paix et la sécu-
rité". "Au cours de nos mandats, nous
continuerons à travailler en étroite collabo-
ration sur les questions régionales et inter-
nationales d'intérêt commun", ont souligné
les deux parties. De plus, les deux minis-
tres ont salué la coordination entre les dé-
légations de leurs pays au Conseil de sécu-
rité, en particulier sur la question palesti-
nienne. Dans ce contexte, ils ont appelé de
toute urgence notamment à "un cessez-le-
feu immédiat et durable à Ghaza, au retrait
total des forces israéliennes de la bande de

Ghaza et à un accès humanitaire sûr et
sans entrave" à ce territoire, conformément
aux résolutions pertinentes du Conseil de
sécurité. Ils ont également insisté sur "la
solution à deux Etats, en tant que règle-
ment juste, durable et définitif du conflit
israélo-palestinien". 
Concernant la question du Sahara occi-
dental, les deux ministres "ont souligné le
soutien de longue date de leurs pays au
processus mené par l'ONU, y compris l'En-
voyé personnel du secrétaire général des
Nations unies et la Mission des Nations
unies pour l'organisation d'un référendum
au Sahara occidental (MINURSO), dans le
but de parvenir à une solution politique
juste, durable et mutuellement acceptable
basée sur le compromis, qui assurera l'au-
todétermination du peuple du Sahara occi-
dental, conformément à toutes les résolu-
tions de l'Assemblée générale et du Conseil
de sécurité sur la question du Sahara occi-
dental et aux principes et buts de la Charte
des Nations unies". Les deux pays ont
convenu que la question devrait être réso-
lue "par des moyens pacifiques et diploma-
tiques sur la base du droit international".
Au sujet de la crise en Ukraine, les deux
ministres ont souligné "la nécessité d'une
paix juste et durable conforme aux prin-
cipes de la Charte des Nations unies et du
droit international". 

R E.

Les fortes pluies qui se sont abattues dans
la nuit de vendredi à samedi sur la com-
mune de Guorriguer, dans la wilaya de Té-

bessa, ont provoqué la mort de deux per-
sonnes, emportées par une crue de l'oued Bou-
Said, selon le bilan des interventions de la Pro-
tection civile, dans cette wilaya, au cours des
dernières 12 heures. Les éléments de l'unité
secondaire de la Protection civile de la daïra de

Chréa, ceux de l'unité principale Martyr Ha-
chani-Douh de Tébessa, et les équipes de la
colonne mobile appuyées par les plongeurs et
des sauveteurs en terrain accidenté, sont inter-
venus pour repêcher les corps de deux per-
sonnes âgées de 75 et 43 ans qui se trouvaient
à bord de leur véhicule emporté par les eaux
de l'oued Bou-Said dans la commune de Guor-
riguer, au sud de Tébessa, selon la même

source, qui a indiqué que les deux corps ont
été déposés à la morgue de l'hôpital de Chréa.
Les éléments de la Protection civile sont inter-
venus dans les communes d'El Aouinat et d'El
Ogla El Malha pour absorber les eaux de pluies
qui ont inondé des dizaines de maisons et pour
secourir plusieurs personnes dont les véhicules
ont été piégés par les crues, conclut le commu-
niqué.

Le gaz constitue un combustible de
plus en plus demandé à l’échelle
globale dans un contexte où l’offre

mondiale de gaz naturel peine à suivre.
Une situation qui appelle une dyna-
mique de maintien voire de renforce-
ment des investissements gaziers.
Le marché mondial du gaz est sous pres-
sion, marqué par une certaine fragilité
de l’équilibre entre l’offre et la demande.

C’est ce que signalent plusieurs experts
de l’énergie dont Martin Opdal de Rys-
tad Energy lors de la publication mardi
27 août du rapport Global Gas Report
2024 de l’International Gas Union
(IUG). Selon l’organisation, le marché
mondial du gaz est dans une situation
telle que la croissance de la demande
risque de dépasser l’offre. Pour Martin
Opdal, analyste chez Rystad Energy, la

hausse de la demande mondiale de gaz
naturel de quelque 2,1 % offre l’occasion
aux acteurs du marché, particulièrement
les États, de soutenir des investissements
dans la croissance de l’offre globale de
gaz qui n’a augmenté que de 0,5 % l’an-
née dernière.
« Si nous cessons d’investir dans de nou-
veaux gisements de gaz, nous nous re-
trouverons avec un écart important d’ici

2030 si la croissance [de la demande] se
poursuit au rythme actuel », a déclaré
l’expert. Pour des pays africains comme
le Mozambique, le Nigeria, l’Algérie et
l’Égypte qui disposent  de riches res-
sources en gaz naturel, ce développe-
ment leur offre l’opportunité d’attirer des
investissements étrangers.

MARCHÉ DU GAZ 

Des investissements nécessaires pour soutenir la demande

GOUVERNANCE
Vers la généralisation
des COP à tous les
secteurs 

Le ministre des Finances, Laaziz
Faid, a affirmé jeudi dernier à
Alger, qu'il sera procédé à la gé-

néralisation du travail avec les
contrats d'objectifs et de perfor-
mance (COP) avec les responsables,
dans le cadre d'une nouvelle ap-
proche visant à améliorer la gouver-
nance et la bonne utilisation des
ressources. 
Dans une allocution prononcée lors
des travaux d'une conférence orga-
nisée par la Direction générale du
Trésor et de la comptabilité intitulée
«Les séances du Trésor», M. Faid a
indiqué que «le ministère des Fi-
nances a entamé la rénovation de la
gouvernance du secteur, notamment
à travers l'adoption des COP, qui
comportent des engagements des
responsables concernant la réalisa-
tion d’objectifs préalablement identi-
fiés, pour lesquels ils sont
responsables et redevables».
Et d'ajouter : «Nous œuvrons égale-
ment à généraliser à tous les sec-
teurs cette approche de rénovation
de la gouvernance par l’institution-
nalisation des COP». Cette nouvelle
dynamique réformatrice est confor-
tée également en adaptant et orien-
tant «progressivement» les missions
de l’inspection générale des finances
(IGF) vers l’audit de la performance
et l’évaluation de l’impact des poli-
tiques publiques dans les domaines
socioéconomiques et financiers
ainsi que des missions de conseil et
d’aide à la décision, a soutenu le mi-
nistre. 
Faid affirmé que «la redevabilité, la
transparence, et la performance sont
au cœur des politiques économiques
publiques», précisant que «les insti-
tutions de l’Etat s’attèlent à examiner
les voies à même de relancer le dé-
veloppement de l’économie, ce qui
nécessite, en premier lieu, a-t-il dit,
un engagement solide de reddition
de comptes et chercher l’efficacité,
afin d'optimiser l’utilisation des res-
sources disponibles». Faid a consi-
déré que «L’utilisation et l’allocation
des ressources doivent être alignées
sur les objectifs des politiques pu-
bliques, lesquelles doivent, à leur
tour, être adaptées aux exigences
sociales, ce qui impose de s’efforcer
à maximiser la rentabilité des res-
sources disponibles, et les formes
d’efficacité en termes de prestation
de services publics, en vue de leur
promotion, tout en luttant contre
toutes les voies de gaspillage des
deniers publics». 

Le rapport souligne que l’octroi
de plus de 50% des prêts chi-
nois à des banques multilaté-

rales et nationales africaines se si-
tue dans le cadre d’une stratégie
d'atténuation des risques, qui vise
à limiter l’exposition de Pékin aux
problèmes d'endettement des
pays africains.  
Les prêts accordés par la Chine

aux pays africains en 2023 ont at-
teint leur plus haut niveau depuis
2019, pour s’établir à 4,61 milliards
de dollars, selon un rapport publié
le mercredi 28 août 2024, par le
Global Development Policy Center,
un think tank rattaché à l'Université
de Boston (Etats-Unis).
Intitulé « Relative Risk and the
Rate of Return: Chinese Loans to

Africa Database, 2000-2023 », ce
rapport représente une mise à jour
de la base de données relative aux
prêts chinois à l'Afrique (China
Loans to Africa, CLA), un projet in-
teractif géré par le Global Develop-
ment Policy Center, qui suit depuis
l’an 2000 les engagements de
prêts des banques publiques et
commerciales ainsi que des enti-

tés publiques chinoises en direc-
tion des gouvernements africains,
des entreprises publiques et des
institutions multilatérales régio-
nales.
Le montant des prêts accordés par
Pékin aux pays du continent du-
rant l’année écoulée est en forte
hausse par rapport à l’année 2022
(994,48 millions de dollars).

PARTENARIAT SINO-AFRICAIN 

Nouveau pic des prêts chinois en 2023

INTEMPÉRIES À TÉBESSA 
Des pluies torrentielles provoquent le décès de 2 personnes

GAZ NATUREL
L'Algérie 7e exportateur mondial en 2023

L'Algérie s'est classée au 7ème rang mondial en matière de volumes exportés en gaz na-
turel en 2023, avec un total de 52 milliards de m3, a indiqué l'Union internationale du
gaz (IGU) dans son dernier rapport. Intitulé "Global gas report 2024", le document réa-

lisé en collaboration avec l'opérateur italien de transport de gaz naturel "Snam" ainsi que la
société indépendante de recherche et de veille énergétique "Rystad Energy", fait savoir que
l'Algérie a exporté pour un total de 18 milliards de m3 (mds m3) de Gaz naturel liquéfié
(GNL) et 34 mds m3 par gazoduc durant l'année écoulée. En tête du classement global d'ex-
port de gaz naturel, la Russie a exporté 139 mds m3 l'an passé, suivie par le Qatar (128 mds
m3), les Etats-Unis (127 mds m3), la Norvège (120 mds m3), l'Australie (110 mds m3) et le
Canada (53 mds m3).


